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i< ittdiire eii responsable de l'accident arrivé dans ses aie 
.tiers n un enfant qu'il y emploie, alors même que cet acci 
dent serait le résultai de l'imprudence de l'enfant, le devoir 
h maître étant de le prémunir contre sa propre impru-

dence. 

Ainsi jugé par arrêt confirmatif, avec adoption de mo-

■\k, d'un jugement du Tribunal civil de la Seine du 6 

tmàis 1860, dont voici le texte, qui fait suffisamment con-

naître les circonstances dans lesquelles il est intervenu : 

« Le Tribunal, 
« Ouï, en leurs conclusions et plaidoiries, Digard, avocat 

assisté de Levaux, avoué de Guerraux ès-noms et. qualités 
qu'il agi.-, Calmels, avocat, assisté de Postel-Dubois, avoué de 
Petit et O, Demarson, et llrugerolles ès-noms; ouï H. Lapla-
gne-Barris, substitut de M. le procureur impérial, en ses con-
clusions, et après en avoir délibéré conformément à la loi 
jugeant en premier ressort : 

i Attendu qu'il résulte des enquête et contre-enquête aux-
•elles il a été procédé en vertu d'un jugement, de cette 
chambre du 19 juillet, dernier, que, dans le courant du mois 
de mai 1858, le mineur Guerraux, alors âgé de moins de 
3-dnze ans, employé comme apprenti dans la fabrique depar-
femerie de Vaugirard appartenant à Demarson, Petit et G% 
«chargé de remplacer momentanément un ouvrier, a eu le 
tedroit.engagé entre deux cylindres, a été, par suite, blessé 
au coude par l'extrémité du couteau destiné à faire tomber 
lapàte broyée, et ne recouvrera jamais l'usage complet de son 

« Attendu que, soit qu'on doive attribuer cet accident à 
• chute involontaire du jeune Guerraux, soit qu'il ait été 
'■ résultat d un mouvement imprudent explicable par la lé-
tm naturelle à son âge, il est imputable à la faute des 
TOlûyes de l'établissement chargés de le surveiller, dont le 
wair était de le prémunir contre sa propre imprudence, et 
»; ont eu le tort de le faire rester seul auprès d'une ma-
rne ordinairement confiée à la direction d'un homme 

liln ^djU qu'il est iuste d'allouer à Guerraux ès-noms une 
j^™1» destinée à réparer tant le préjudice causé par la 

« de la maladie du jeune Guerraux que celui résultant 
mi l avenir d une infirmité incurable ; 

;| rai' ces motifs, 

ivl ii0ndamne l)ernarson et Petit solidairement entre eux, et 
, lir"gerolles. comme liquidateur de la société Demarson 

fitK^Ho ï U'! * Pavpr immédiatement à Guerraux ès-noms; à 
ï .aedommag.'s-intérèts. une somme de 300 francs, à lui 
^ *n outre, une pension alimentaire de 600 francs par an, 
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BQDI de f - francs par an, inscrite pour l'usufruit au 
'( titre Uls",'ules-Erncst Guerraux pendant sa vie, et dont 
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l'is fp,uUj! lmne les défendeurs en tous les dépens, y com-
"«<t enquête. « 
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"ALIÉNARILITÉ. — ACTIONS NOMINATIVES. — CON-
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■ Prowanccs de 1857 dispose dans son article 8, 
prietaire d'actions ou d'obligations d'une 

société qui admet les titres au porteur a toujours la 
faculté de convertir ces titres au porteur en titres nomina-
tifs, et, réciproquement. 

La Compagnie est donc ob igée de faire la conversion qui 
lui est demandée, pourvu qu'elle soit demandée par le pro-
priétaire des titres ou par celui qui en a la libre disposition. 

La seule question du procès est donc de savoir si M. Moilin 
peut disposer à son gré des valeurs mobilières que sa femme 
recueille dans une succession, et qui sont frappées de dotali-
té, aux termes du contrat de mariage. 

La question de Faliénabilité de la "dot mobilière a passé 
par diverses phases : de nombreux arrêts ont été rendus, 
donnant des solutions différentes ; mais le droit du mari de 
disposer de la dot mobilière a toujours été consacré par la 
Cour de cassation , alors môme que cette Cour refusait à la 
femme le droit d'aliéner sa dot mobilière. 

M" Bertin cite divers arrèis à l'appui de la thèse qu'il sou-
tient, et notamment un arrêt de la Cour de cassation du 6 
décembre 1859, qui reconnaît au mari, et même à la femme, 
le droit d'aliéner la dot ' mobilière, maison interdisant à la 
femme de renoncer aux'droits en résultant pour elle, de la 
responsabilité encourue par son mari, dans l'exercice des 
pouvoirs d'administration qui lui appartient. 

Telle est, continue l'avocat, la régie générale tracée par la 
loi ; voyons si le contrat de mariage a ajouté une restric-

tion. 
L'article, 4 du contrat de mariage stipule que tous les biens 

présents et à venir de la femme sont dotaux, et par consé-
quent inaliénables. 

Mais c'est l'inaliénabilité stipulée comme une conséquence 
nécessaire de la dotalité, c'est l'application pure et simple de 
la loi, l'adoption pure et simple du régime dotal avec les con-
séquences légales qu'entraîne l'adoption de ce régime : rien 
de moins, mais rien do plus. 

L'article 5 du contrat autorise le mari à ne pas faire em-
ploi en immeubles d'une somme de 18,000 fr. apportée en dot 
par M™ Moilin. 

L'art. 7 déclare que M. Moilin est dispensé de faire emploi 
des valeurs mobilières qui pourront advenir à M'"c Moilin, et 
qu'il sera seulement comptable de ces valeurs. 

Ces deux dispositions du contrat prouvent qu'on n'a pas-
même voulu appliquer le régime dotal dans toute sa rigueur, 
qu'on a voulu donner au mari une liberté plus grande. 

Le contrat vient donc à l'appui du droit, et fournit un ar-
gument en faveur de la demande, que le Tribunal accueillera 

certainement. 
M. Moilin demande des dommages-intérêts, qui doivent 

lui être accordés ; il a fait sommation à la Compagnie de lui 
délivrer les titres qu'il réclame encore aujourd'hui, la Com-
pagnie a refusé. Depuis ce moment, les actions ont subi une 
baisse, c'est la Compagnie qui doit supporter la différence en-
tre le prix des actions au moment de la sommation, et le prix 
de ces mômes actions au moment delà délivrance qui en 

sera faite. 

M" Dufaure, au nom de la Compagnie du chemin de fer 

d'Orléans, a répondu : 

Je n'ai pas l'inWition de discuter la question de savoir si, 
en thèse générale, le mari de la femme dotale peut disposer 
de la dot ; je me bornerai à examiner si, dans les circonstan-
ces spéciales de la cause, la Compagnie pouvait remettre à M. 
Moilin les actions au porteur qu'il demande. 

En fait : la mère de M™' Moilin a fait convertir les titres 
qui lui appartenaient en titres nominatifs ; quelques uns de 
ces titres sont attribués à M"" Moilin par la liquidation de 
la. succession de sa mère, et M. Moilin demande qu'il 
lui soit remis des titres au porteur, au lieu de titres nomina-
tifs ; il demande, en d'autres termes, l'aliénation de la dot de 

sa femme. 
Or, l'article 4 du contrat de mariage des époux Moilin est 

formel : il stipule la dotalité, et par conséquent l'inaliénabi-
lité pour tous les biens meubles et immeubles présents et à 

venir de, la future. 
On invoque deux autres articles de ce contrat de mariage ; 

mais l'article 5 dispose pour un objet déterminé, pour une 
somme actuellement remise au mari; il ne s'applique pas aui 

biens futurs. 
L'article 7 est ainsi conçu : 

« Le futur sera tenu de faire inventaire à chaque ouverture 
de succession, donation ou legs qui écherront à la future de 
tous les biens meubles qui reviendront à celle-ci, avec esti-
mation ou prisée de leur valeur, sous peine de tous dépens, 
dommages-intérêts. Il est néanmoins formellement dispensé 
par ces présentes d'employer ces biens en acquisitions d'im-
meubles au profit de la future et qui lui seraient dotaux, mais 
à la charge par lui d'en demeurer comptable vis-à-vis d'elle 

ou de ses héritiers. » 

Cet article dispense le mari de faire emploi en immeubles 
des valeurs mobilières recueillies par la femme, mais il ne 
donne pas au mari le droit, d'aliéner ces mêmes valeurs mo-
bilières; il ne déroge pas à l'article 4, dont la disposition for-
melle et précise doit être strictement exécutée. 

Dans tous les cas, la Compagnie a fait ce qu'elle pouvait 
faire. Le contrat de mariage fui donnait et devait lui donner 
un doute, elle a refusé ce, que lui demandait M. Moilin, mais 
elle a toujours offert de lui remettre ce qu'elle avait reçu en 
dépôt, c'est-à-dire des actions nominatives. Le scrupule de la 
Compagnie était tout dans l'intérêt des époux Moilin; il a sa 
justification dans les termes du contrat de mariage; la Com-
pagnie ne peut donc être condamnée ni à des dommages-in-

térêts, ni même aux dépens. 

M. Roussel, avocat impérial, a conclu au rejet de la 

demande, et le Tribunal, contrairement à ces conclu-

sions, a statué dans les termes suivants : 

« Attendu qu'il résulte de l'article 1549 du Code Napoléon 
que le mari est le maître des valeurs dotales de la femme ; 
qu'il a la disposition du mobilier et le droit de recevoir le 
remboursement des capitaux; que ces droits divers emportent 
celui de convertir les meubles d'une certaine nature en 
meubles d'une autre nature, et par conséquent de substituer 
des valeurs au porteur à des valeurs nominatives; 

« Attendu que l'inaliénabilité stipulée par le contrat de 
mariage n'a pas plus d'effet que l'inaliénabilité légale, ce qui 
résulte de la clause aux termes de laquelle le mari est seule-
ment comptable des valeurs mobilières; 

« Qu'il suit de là que Moilin est fondé à demander a la 
compa"nie du chemin de fer d'Orléans la conversion en ac-
tions au porteur des actions nominatives échues à la dame 

Moilin dans la succession de sa mère ; -
« Attendu néanmoins qu'en présence de ce contrat de ma-
"e la compagnie du chemin de fer d'Orléans a eu un mo-

tif suffisant de douter du droit du mari, et que dans cette cir-
constance il n'y a lieu à dommages-intérêts, et que les frais 

faits se trouvant, en définitive, être dans 1 intérêt de Moilin, 
et pour qu'il puisse toucher, doivent rester à sa charge ; 

„ Par ces motifs, 
, g

ans
 s'arrêter au surplus des demandes de Moilin, 

( Condamne la compagnie du chemin de fer d'Orléans à 

remettre à Moilin seize actions au porteur de ladite Compa-
gnie à prendre dans les titres provenant de la succession de 

la dame Roux, dont les certificats lui ont été déposes ; 

, Condamne Moilin aux dépen». » 

TRIBUNAL CIVIL DE TOULOUSE. 

(Correspondanceparticulière delaGazelle des Tribunaux:.) 

Présidence de M. Fort. 

Audience du 18 août. 

RECRUTEMENT DE L'ARMÊE. NATURALISATION ÉTRANGÈRE. 

 COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux sont compétents pour connaître des questions 
relatives à l'étal mi aux droits civils des jeunes gens com-
pris dans le contingent, même après leur incorporation 

dans l'armée. 

La qualité de Français se perdant par la naturalisation 
acquise à l'étranger, Vex-Français doit être considéré 
comme étranger, mais les Tribunaux ne sont point compé-
tents pour ordonner la radiation des contrôles de l'armée 
qui peut être la conséquence de ce changement d'étal. Celte 
radiation est delà compétence exclusive de l'autorité admi-
nistrative devant laquelle l'ex-Français doit se pourvoir à 

cette fin. 

Ainsi jugé parle jugement suivant, qui fait suffisamment 

connaître les faits de la cause : 

Aitoidi] =ïf8& HWcle 26 de la loi du 21 mars 1832 sur le 
recrutement de l'armée, donne compétence aux Tribunaux 
ordinaires pour connaître des questions relatives à l'état ou 
aux droits civils des jeunes gens compris dans le contingent 
cantonal, lorsque les réclamations de ces derniers provo-
quent l'examen de questions de cette nature ; 

« Attendu que Puyoou, soldat de la classe de 1852, incor-
poré aujourd'hui dans le 77e de ligne, soutient qu'il ne peut 
être maintenu dans les cadres de l'armée comme ayant perdu 
la qualité de Français; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 17 du Code Napoléon, 
la qualité de Français se perd par la naturalisation acquise 

en pays é!ranger; 
« Attendu que les documents placés sous les yeux du Tri-

bunal, visés par le ministre plénipotentiaire des Etats-Unis 
d'Amérique, à Paris, prouvent qu'après plusieurs années de 
résidence dans l'Etat de Californie, Puyoou a été naturalisé 
citoyen américain, à la date du 1er mars 1853 , 

« 'Attendu que Puyoou doit donc être déclaré étranger; 
« Mais, attendu qu'il n'appartient pas au Tribunal d'ordon-

ner, ainsi que Puyoou le demande dans l'exploit introductif 
d'instance, que comme conséquence de la qualité d'étranger 
qui lui est reconnue il sera rayé des contrôles de l'armée 
française ; que cette radiation est en effet de la compétence 
exclusive de l'autorité administrative; 

o Attendu que les dépens sont à la charge de Puyoou dans 
l'intérêt duquel ils sont exposés, et qui succombe d'ailleurs 
dans l'une de ses demandes ; 

» Par ces motifs , 
si Le Tribunal, jugeant en premier ressort et en matière 

sommaire', déclare, que Puyoou a été naturalisé citoyen amé-
ricain le l,r mars 1853, et qu'il a en conséquence perdu sa 

qualité de Français ; 
o Renvùie Puyoou à se pourvoir devant qui de droit, quant 

à sa prétention d'obtenir sa radiation des contrôles de l'ar-
mée ; condamne Puyoou aux dépens. » 

.1CSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 5 septembre. 

AFFAIRE DE L'INCENDIE DE LA VILLETTE. 

Dans la nuit du 19 avril le feu dévorait en quelques ins-

tants l'établissement du sieur Lavie, liquoriste à La Vil-

lette, rue de Flandre, au coin de la rue de Mogador.. 

C'est le maître de cet établissement qui est accusé d'a-

voir allumé volontairement l'incendie pour s'enrichir aux 

dépens de la compagnie d'assurance la France et pour 

liquider d'un seul coup des affaires embarrassées. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

Après avoir vendu un fonds de commerce de vins qu'il 

exploitait à Belleville, et liquidé des affaires qui dénotent 

une grande gêne, Jean Lavie a ouvert au mois de février 

1860\m débit de marchand liquoriste à La Villette, dans 

une maison récemment construite, à l'angle des rues de 

Flandre et de Mogador. A l'occasion de son installation, 

il s'engagea dans des dépenses de luxe en disproportion 

avec ses ressources, et disposa le rez-de-chaussée, (m il 

avait loué à un prix élevé, selon les besoins et les conve-

nances de son industrie : il établit au moyen de cloisons 

en bois une boutique ouvrant sur les deux rues, une salle 

à boire sur la rue de Flandre, deux cabinets sur la rue 

.Mogador, une cuisine et une chambre à coucher éclairée 

par une fenêtre sur la cour intérieure de la maison. Ces 

dill'éi entes pièces étaient desservies par un couloir ayant 

une issue sur la cour. 
« Dans la soirée du 18 avril dernier, vers minuit, un 

incendie éclatait dans cet établissement. C'est dans la 

chambre à coucher, alors fermée à clé, et dans laquelle ne 

se trouvaient ni poêle, ni cheminée, ni chaufferette, que le 

feu se manifesta. Il se propagea avec une si désastreuse 

rapidité, qu'en moins d'un quart d'heure, malgré la promp-

titude des secours, les marchandises, à l'exception de 

celles que contenait la cave, le mobilier industriel et le 

mobilier personnel des époux Lavie furent anéaniis. 

« Aucune cause accidentelle n'expliquait ce sinistre, 

mais les rumeurs qui circulaient imposaient à la justice le 

devoir de rechercher si l'incendie du 18 avril n'était pas 

l'expédient criminel d'un commerçant aux abois, qui 

cherche à relever sa fortune aux dépens de la compagnie 

par laquelle il s'est fait assurer. Une instruction a été ou-

vene, et la situation commerciale de Lavie explorée avec 

soie, les circonstances matérielles au milieu desquelles a 

éckté l'incendie, les artifices et les exagérations fraudu-

hmses qui ont présidé au contrat d'assurances, ont lait 

apparaître le mobile du crime dont Lavie est accusé. 

« L'établissement créé par Lavie, au mois de février, 

lui Btait onéreux et la clientèle lui faisait défaut. Les dé-

penses de son installation ayant absorbé le peu d argent 

qui lui restait après la vente'du fonds de Belleville et le 

paiement de ses créanciers, il se trouvait en butte aux 

pressantes réclamations, aux poursuites même du me-

nuisier, du peintre, de l'appareîûeur a gaz et ci autres 

fournisseurs auxquels il devait environ 9,000 tr.: il s a-

vait pu payer le terme du loyer échu le lo avril et s éle-

vant à 752 fr., et avait demandé au propriétaire un délai 

de dix jours. 
« Le 18 avril, vers minuit, Lavie faisait une partie de 

cartes avec un nommé Riby, dans un cabinet attenant à 

la boutique que le garçon Bidault venait de fermer, et la 

dame Lavie, ayant quitté son comptoir, se tenait auprès 

des joueurs, lorsqu'un bruit semblable à un claquement 

de fouet se fit entendre. La dame Lavie dit que ce bruit 

venait de la rue, et la partie continua. Cinq ou six minu-

tes plus tard, un long pétillement éveilla de nouveau l'at-

tention des joueurs, de la dame Lavie et du garçon ; ils 

sortirent tous par le corridor déjà envahi par la fumée, et 

arrivés dans la cour, ils virent par la croisée de la cham-

bre que cette pièce était entièrement embrasée ; c'était là, 

en effet, le foyer de l'incendie ; Lavie s'écria qu'il éîait 

perdu et qu'if fallait sauver ses papiers; mais le feu s'était 

déjà développé avec une effrayante intensité, il avait ga-

gné la cuisine, et bientôt après tout le rez-de-chaussée. 

« Questionné sur la cause du sinistre, Lavie prétendit 

tout d'abord qu'on devait l'attribuer à la malveillance. 

Cependant, il ne se connaissait pas d'ennemis. Il avait 

vu, dit-il, pendant la soirée, trois hommes rôder dans la 

cour ; mais cette allégation fut énergiquement démentie; 

par la femme Trodoux, concierge de la maison. Cette 

femme attesta qu'à neuf heures du soir les persienues et 

la croisée de la chambre étaient fermées. A minuit, au 

moment de la constatation de l'incendie, les persiennes et 

la croisée étaient ouvertes, contrairement aux habitudes 

constantes des époux Lavie. Elles n'auraient pu l'être du 

dehors sans que le bruit de l'effraclion n'eût été entendu, 

soit des voisins, soit des personnes qui se trouvaient dans 

la boutique. Elles avaient donc, été ouvertes de l'intérieur 

à un moment plus ou moins rapproché de celui où le feu 

a été allumé, dans le double but d'activer la combustion 

et d'accréditer l'explication donnée par l'accusé, en fai-

sant croire que des matières incendiaires avaient pu être 

jetées du dehors. 

« Cette explication, Lavie prenait à tâche de la préparer, 

d'avance, en paraissant redouter un crime que lui seul 

avait intérêt à commettre. Quelques jours avant l'incen-

die, et bien que la serrure qui fermait la porte présentât 

toutes les garanties de solidité, il disait au sieur Bon-

gard, un des locataires de la maison : « Avec le secret 

qu'orna mis à la porte, on n'est pas en sûreté, quelqu'un 

pourrait bien entrer et mettre le feu. 

« Le lendemain, en descendant à la cave, épargnéc.par 

l'incendie, le commissaire de police trouva au bas du sou-

pirail une grande quantité d'allumettes chimiques répan-

dues sur le sol, au milieu de copeaux de bois. Le poids de 

ces allumettes était de trois à quatre kilogrammes ; elles 

étaient placées sous un baril d'eau-de-vie formant la tête 

d'une rangée de fûts plus ou moins remplis de spiritueux. 

Cette accumulation de matières combustibles auprès de 

liquides inflammables révélait de criminels préparatifs: 

tout semblait disposé dans la cave pour y allumer le feu, 

ou pour qu'une étincelle, y tombant du rez-de-chaussée, 

suffise à enflammer les liquides et produise un embrase-

ment terrible. 

« Quelle main avait ainsi placé ces allumettes ? Lavie 

est convenu que c'était la sienne; il a déclaré que, les ayant 

achetées à bon marché, il avait cru pouvoir, sans impru-

dence, les déposer en cet endroit. 

o Le simple bon sens suffit pour faire justice de pareil-

les allégations, et la préméditation du crime appara t avec 

évidence quand on voit l'accusé assurer, le 20 lévrier, à 

la compagnie la France des marchandises pour 30,000 

francs, son mobilier industriel pour 20,000 fr., son mo-

bilier personnel pour 6,000 fr., et reporter 65,000 fr. sur 

les risques locatifs et ceux des voisins; au total : 120,000 

francs. Tous ces éléments d'assurances réunis représen-

taient à peine la moitié de cette somme. Le représentant 

de la compagnie eut le tort de souscrire le contrat d'as-

surance sans procéder à aucune vérification. Le profit 

qu'un incendie promettait à l'accusé-était dès lors mani-

feste : Lavie présumait qu'en cas de sinistre, la compa-

gnie se montrerait aussi facile qu'elle l'avait été lors de 

l'assurance, et qu'elle accepterait, comme base de l'in-

demnité, les évaluations contenues dans la police. L'évé-

nement a trompé ses cupides espérances. Les experts 

chargés de fixer l'indemnité ont repoussé les réclama-

tions de Lavie au sujet de plusieurs bijoux qu'il prétendait 

avoir perdus dans l'incendie et dont on n'avait pu décou-

vrir aucun vestige en fouillant les décombres ; ils ne lui 

ont accordé que 544 francs pour ses marchandises, 6,000 

francs pour son mobilier industriel, et 2,263 francs pour 

son mobilier personnel. » 

Vingt témoins sont entendus; plusieurs considèrent La-

vie comme incapable de ce crime. 

M. l'avocat-général Pinard explique comment le crime 

d'incendie est le plus difficile à prouver, puisqu'il anéantit 

d'ordinaire et la torche incendiaire et les autres pièces à 

conviction. Il est pourtant le plus redoutable de tous ceux 

dont le jury doit préserver la société. Il y a des présomp-

tions que le jury doitapprécier,etqui, réunies, forment un. 

faisceau imposant. 

L'accusé était gêné, aux expédients, en proie à de mau-

vaises affaires; il ne pouvait paver ni son propriétaire, ni 

ses fournisseurs, et il venait de souscrire une police de. 

121,000 fr. 

Des allumettes en quantitç énorme,—plusieurs kilo-

grammes,—sont trouvées dans la cave, à côté des fûts 

d'alcool. 

Enfin, l'accusé pense lui-même que .le feu a été mis par 

une main criminelle, et l'instruction ne rencontre que 

celle de l'accusé. 

M" Edouard Bourdet, défenseur de l'accusé, combat la 

principale de ces objections en disant : 

L'accusé que je défends est entré dans le monde au milieu 
de circonstances mauvaises, tristes, défavorables ; une mère 
n a point souri sur son berceau, sa famille est restée pour 
fui un mystère, c'est un enfant trouvé. 

Confié par l'établissement hospitalier do la rue d'Enfer à 
une de ces femmes de la province qui viennent y chercher 
des petits enfants pour se dévouer à eux en gasnant un sa-
airo honorable, il se fit chérir de cette famille adoptive, si 

bien que lorsqu'il parle de sa mère, et de ses frères et sœurs, 
cest de sa nourrice qu'il parle et de ses frères de lait. 

11 reste dans cette famille adoptive jusqu'à l'âge de quator-
ze ans, et alors il est placé à Paris, chez un liquoriste, M. 
rruel. 
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Cet homme devient pour lui un ami et un père; et lorsque 
Lavie a vingt-deux ans, il lui prête 12,000 fr. pour acheter 
l'établissement de Belleville. De plus, il répond de lui cœur 
pour cœur, et il lui choisit une fiancée dans une famille ho-
norable et aisée. 

Lavie reçoit 10,000 fr. de dot d'un beau-père, qui. de plus, 
ouvre sa bourse à tous les besoins de sa fille et de son gen-
dre. L'établissement de Belleville est vendu avec 10,000 lr.de 
bénéfice net, et Lavie se prépare à fonder à La Villette une 
nouvelle maison dans une situation pleine d'avenir, au mi-

lieu des grandes voies nouvellement ouvertes dans ce Paris 
nouveau et proche du futur Marché aux Bestiaux. 

Sa prospérité, sa fortune même sont désormais assurées, et 
son bonheur va devenir complet par les joies sublimes de la 
paternité. M"" Lavie va devenir mère. 

Hélas f il n'a pas vu naître son enfant, et sa femme rete-
nue au lit n'a pu venir ici vous apporter son témoignage. 
L'acte de naissance que je tiens à la main porte la date de la 
semaine dernière. 

C'est au milieu de toutes ces espérances de bonheur que 
l'accusation prend, il y a trois mois, cet homme honnête, es-
t:mé aimé, et vous le présente comme le plus infâme des 
scélérats et le plus cruel des incendiaires, qui va brûler vifs 
tous ses voisins et un nombre indéfini de victimes, car la 
ville entière peut être brûlée par l'effet du vent violent qui 
régnait cette nuit-là. . ; 

L'avocat discute les autres présomptions, tirées de la police 
d'assurance, que les courtiers' des compagnies se disputent 
l'avantage de signer et d'inscrire avec le chiffre le plus élevé 
possible; 

Quant aux allumettes trouvées disposées dans la cave avec 
des copeaux, ne semble-t-il pas qu'en agissant ainsi il n a eu 
d'autre but que de préparer contre lui un terrible argument 
devant la justice? S'il veut mettre le feu à ses alcools, un 
distillateur n'a qu'à oublier une lumière sur le premier fût 
vomi et l'incendie sera inévitable sans laisser aucune trace. 

Et 'puis là où l'accusation trouve ses preuves matérielles, 
elle les rencontre là où le crime n'a pas été commis. Le feu 
n pris dans la chambre à coucher des époux Lavie : ils sont 
là, ces incendiaires, ils ne s'éloignent pas, et ils vont être les 
premières victimes de leur forfait. 

L.- feu éclate enfin, et l'accusé crie.au secours, avertit tout 
le monde, sauve les voisins, et est l'aide le plus actif et le 
plus dévoué des pompiers, qui se rendent maîtres du feu. 

Mais les persiennes sont ouvertes ; c'est par la cour qu une 
main criminelle a brisé un carreau. On a pénétré dans la 
chambre, et les bijoux, le cachemire, les billets de banque 
ont dû disparaître avant l'incendie. 

Un mystère restera sur cette affaire, le défenseur y con-
sent, mais il veut pourtant rappeler au jury l'étrange dépo-
sition de la concierge, qui déclare être restée dans la courjus-
ou'à dix heures dii"soir par un froid très vif, à la recherche 
d'une poule que, dit-elle, elle avait perdue. Elle est restée 
juste assez pour ne pas voir des malfaiteurs pénétrer dans la 
maison. 

Après avoir ainsi combattu une à une les présomptions 
groupées par le réquisitoire, M* Bourdet rappelle au jury la 
famille si intéressante de la femme de l'accusé, qui est réunie 
à l'audience et l'attend poir l'emmener auprès de sa petite ■ 
fille que les juges de cet homme vont lui permettre d'aller 
embrasser ce soir. 

Après le résumé des débats, le jury délibère quelques 
minutes, et rentre avec un verdict négatif. Une foule nom-
breuse de parents et d'amis attendent dans la grande cour 
du Palais l'accusé Lavie, qui est mis en liberté sur-le-

champ. 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE - INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. ) 

Présidence de M. Louvrier, conseiller à la Cour 
impériale de Poitiers. 

Audience du 9 août. 

FAUX. UN BANQUIER VOLÉ DE 8,000 FRANCS. 

Voici un faux commis avec une rare audace et dans 
des circonstances véritablement exceptionnelles. 

Ferdinand Esnaud n'a que vingt-huit ans. Il est intelli-
gent, mais ses antécédents révèlent une grande dépra-
vation. 

Le 3 mai 1854, il était condamné, pour escroquerie, 
par arrêt de la Cour de Lyon, à un an et jour d'emprison-
nement et à 50 fr. d'amende. 

Après sa sortie de prison, il se rendait à Ciré, chez son 
père, garde champêtre, et il écrivait à MM. Couvert, en-
trepreneurs de travaux publies, une lettre dans laquelle il 
sollicitait la faveur de servir sons leurs ordres. 

Admis en qualité de commis, il payait par la plus 
odieuse ingratitude l'hospi alité de ses bienfaiteurs, et il 
^'exerçait à imiter leur signature. 

Il savait que ses patrons avaient un crédit ouvert chez 
M. b\ouffard, banquier à Rochefort. M. Couin, de Tours, 
avait chargé ce banquier de payer à MM. Couvert les 
sommes qui pourraient leur être nécessaires. Au fur et à 
mesure de chaque versement, l'entrepreneur remettait 
deux récépissés, dont l'un demeurait aux mains de M. 
BoulFard, et l'autre était adressé à M. Gouin. 

Dans le courant du mois de mars 1857, Esnaud se pré-
sentait à la banque de M. Rouffard, et demandait 8,000 

francs en échange de deux récépissés, au bas desquels se 
lisait la signature Couvert. Le banquier le renvoya au len-
demain pour ie versement des fonds. Le lendemain, Es-
naud se présentait de nouveau à la banque. Un compa-
gnon de débauche, rencontré dans une maison de tolé-
rance, l'attendait à la porte. Les 8,000 fr. furent comptés 
en argent blanc. 

Chargé des sacs et d'autres embarrassantes dépouilles, 
Esnau'd parcourait en plein jour la ville de Rochefort, et 
se présentait dans plusieurs maisons pour trouver en 
échange de" ses pièces de 5 fr. de l'or et des billets. 

Puis, quand il eut trouvé ce qu'il cherchait, il versa 
entre lès mains de son ami de fraîche date 40 ou 50 fr., 
et prenant un voiturier de rencontre, il se fit conduire à 
Niort, où il fut obligé d'attendre au lendemain le premier 

train du chemin de fer. 
Les faits furent promptement ébruités, et la justice fut 

mise en éveil. Mais Esnaud avait traversé Paris, il s'était 
rendu à Lyon, puis à Genève; et le 8 octobre 1858, il 
était condamné par contumace, par la Cour d'assises de 

Saintes. 
Rentré en France et arrêté dans le département de l'I-

sère, il venait purger sa contumace. 
Les débats ont appris qu'il s'était rendu coupable d'a-

bus de confiance et d'autres faux. 
Ainsi, sur une feuille de paie, il aurait mentionné un 

paiement de 40 fr. à un ouvrier nommé Rastoné, et dans 
f instruction Rasloné nie énergiquement ce paiement. 

Interrogé par M. le président, Esnaud soutient qu'il a 
donné à Rastoné une montre ayant cette valeur, et qu'il 
n'a rien à se reprocher. 

Ainsi encore, au lieu de constater sur une feuille de 
comptabilité les paiements effectifs opérés entre les mains 
des sieurs Scribe et Georget, il avait porté des sommes 
ou des chiffres inexacts, dont le total faussait la situation 
des maîtres et des ouvriers. 

Esnaud est marié, il est père de famille, mais il ne s'est 
préoccupé ni de sa femme ni de son enfant; et le 7 avril 
il partait à dix heures du soir par la voiture de Berne, au 
moment où sa malheureuse femme venait se réfugier au-

près de lui. 
Ces détails sont racontés d'une manière touchante dans 

une lettre du directeur de la police à Genève, dont il a 

été question aux débats. 
Interpellé sur l'emploi de son temps à l'étranger, Es-

naud a déclaré qu'il était doux de ne rien faire. « J'ai été 

malheureux, a-t-il ajouté; j'ai été volé par un Piémontais.» 
L'accusation a été soutenue énergiquement par M. B. 

de Layre, et habilement combattue par M' Inquimbfcrt. 
Les jurés ont résolu affirmativement toutes les ques-

tions posées. 

Esnaud a été condamné à dix années de travaux forcés 
et à 100 fr. d'amende. 

C'est la condamnation qui avait été prononcée par con-
tumace, sans aucune atténuation. 

Le condamné n'a pas manifesté la moindre émotion. 

COUB D'ASSISES D'ILLE-ET-VILAINE. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dupuy, conseiller. 

Audience du 10 août. 

TROIS INFANTICIDES COMMIS DE COMPLICITÉ. 

Les accusés Bose Fournel, domestique, âgée de trente-
quatre ans, et René Pegeault, journalier, âgé de quarante-
quatre ans, sont introduits. 

Voici les charges qui résultent contre eux d'après l'acte 
d'accusation : 

« Le 15 mai 1860, M. le maire de Rruz prévint les 
autorités judiciaires que la rumeur publique signalait Rose 
Fournel comme étant récemment accouchée et comme 
ayant fait disparaître son enfant. 

« Ces bruits avaient d'autant plus de consistance que 
déjà, en 1854 et en 1858, les voisins de la fille Fournel 
avaient remarqué son état de grossesse, et qu'à ces deux 
époques il n'avait pas été possible de découvrir ce qu'était 
devenu son enfant. 

« Les magistrats se transportèrent immédiatement dans 
la commune de Bruz. Ce ne fut qu'après la visite de deux 
médecins que Rose Fournel reconnut qu'elle était accou-
chée. Ses premières déclarations furent hésitantes et in-
complètes ; mais peu de jours après elle avoua toute la 
vérité; son dernier accouchement remonte à la nuit du 13 

au 14 mai 1860, et quand son enfant est venu au monde, 
il criait. Elle l'a immédiatement étranglé, en lui serrant 
le cou avec une corde. Le corps de cet enfant a été trouvé 
enfoui dans le jardin. Il avait encore autour du cou une 
corde fortement serrée, qui avait creusé un sillon profond 
et déterminé la strangulation. 

« Rose: Fournel déclare, en outre, qu'elle a eu deux en-
fants en 1854 et en 1858 ; qu'ils étaient tous les deux via-
bles et vivants, et qu'elle leur a volontairement donné la 
mort en étouffant le premier, en lui plaçant la main sut-
la bouche,et en étranglant le second avec une corde,com-
me elle l'a fait pour son troisième enfant, né en mai 1860. 

Les recherches les plus minutieuses n'ont pu faire décou-
vrir leurs cadavres dans l'endroit où la fille Fournel a 
prétendu qu'ils étaient enterrés. 

« La culpabilité de Rose Fournel reconnue, les magis-
trats ont recherché avec soin si elle n'avait pas un com-
plice. 

« U n'était mystère pour personne dans la commune de 
Bruz que Rose Fournel entretenait depuis longtemps 
des relations intimes avec René Pegeault, qui passe pour 
avoir été le père de ses trois enfants. Elle servait comme 
domestique chez la veuve Groujet, qui est âgée de soixan-
te-quatorze ans,et pour que leurs relations continuassent 
avec plus de facilité, Pegeault, depuis le mois de janvier 
dernier, était venu lui-même habiter chez la veuve Grou-
jet. Pegault et la fille Fournel avaient tellement capté la 
confiance de la veuve Groujet, qu'elle leur avait promis 
de leur laisser son bien par teslamcut,et il était à craindre 
que si elle apprenait leur mauvaise conduite, elle ne vînt 
à révoquer cette libéralité. Pegeault n'avait pu ignorer la 
triple grossesse et les trois accouchements de la fille Four-
nel. Tout semblait donc rendre vraisemblable qu'il avait 
dû se joindre à elle pour donner la mort à ses trois en-
fants. 

« Dans ses premières déclarations, Rose Fournel cher-
cha à disculper son amant. Ce ne fut qu'après avoir élé 
conduite à Rennes qu'elle fit les premières révélations. 
En entrant dans la maison d'arrêt, elle dit à la concierge: 
« J'ai tué mes trois enfants. Pegeault m'a aidé à les dé-
truire. Si je l'ai fait, c'est que nous devions nous marier 
après la mort de la femme Groujet. » 

« Le lendemain, elle rétracta ce qu'elle avait déclaré la 
veille, tout en maintenant que c'était Pegeault qui avait 
creusé le trou dans lequel elle avait enterré son dernier 
enfant. , 

Enfin, plus tard, devant M. le juge d'instruction, elle 
est entrée dans les détails les pins circonstanciés : « Pe 
geanlt, a-t-elle déclaré, a été le père de mes trois enfants. 
Chaque fois que j'ai été enceinte, il m'a conseillé de faire 
disparaître mon enfant pour cacher notre honte. Peu de 
jours avant le 14 mai, il m'a remis une corde, qui a été 
retrouvée au cou de mon enfant, et m'a dit : « Elle te 
servira à faire ce que tu sais. » C'est lui qui, en 1854, 

comme en mai 1860, a creusé dans le jardin de la veuve 
Groujet les trous où j'ai enterré les deux cadavres. » 

« Pegeault se renferme dans un système de dénéga-
tions absolues. Il soutient qu'il n'a pas concouru aux trois 
infanticides, et qu'il n'a pas entretenu de relations intimes 
avec la fille Fournel. Il donne un démenti à un témoin 
qui, ie 14 mai, l'a vu creuser un trou dans le jardin de la 
veuve Groujet. On a remarqué qu'au début de l'informa-
tion alors qu'il n'était pas encore compris dans les pour-
suites, il était en proie à une très vive inquiétude ; on l'a 
entendu répéter qu'il était certain qu'on voulait l'envoyer 
à Cayenne. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 
procède à l'interrogatoire des accusés. 

Rose Fournel persiste dans les aveux complets qu'elle 
a faits devant M. le juge d'instruction, et reproche vive-
ment à Pegeault d'être la cause de son malheur et des cri-
mes qu'elle a commis. Elle raconte avec détails les cir-
constances dans lesquelles elle s'est rendue coupable des 
faits qui lui sont reprochés. 

René Pegeault soutient, en présence de Rose Fournel 
et malgré ses affirmations, qu'il n'a jamais eu de rela-
tions intimes avec elle, et repousse la pensée de cupidité 
qui aurait été le mobile de ses crimes. Il prétend qu'il ne 
Ici a jamais donné le conséil de détruire ses enfants, et 
qu'il n'a pas eu à sa disposition la corde qu'on lui repré-
sente. 

Voici les faits principaux <;ui résultent des dépositions 
des témoins : 

Daniel Bernardin, adjoint de la commune de Bniz : 
Le bruit s'était répandu que Rose Fournel était accouchée 
récemment.J'informai de ce bruit M. le procureur impérial, 
Dès qu'elle fut arrêtée, on disait hautement qu'elle avait 
été déjà deux fois enceinte, et que Pegeault était le père 
des enfants qu'elle avait eus. 

La veuve Groujet avait légué, par testament, toute sa 
fortune à Rose Fournel et à Pegeault. Elle m'a dit depuis 
qu'elle avait été ensorcelée par Rose Fournel, 

Pcrrine filusson, veuve Groujet : J'ignorais que ma !Îo-
mestique, Rose Fournel, fût enceinte. Je ne sais, par on-
séquent, où elle est accouchée. Je lui ai donné mon bi-U, 

ainsi qu'à Pegeault", à condition qu'ils ne se marieraient 
pas, et qu'ils resteraient chez moi jusqu'à mes derniers 
moments, 

Marie Thibault, journalière : Je connais Rose Fouinel 
depuis longtemps, et je me suis aperçue de ses grossesses, 

La première remonte à cinq ans. Elle les dissimulait de 
son mieux. Je n'osai jamais lui parler de son état. 

Julie lionault : La veuve Groujet est Wpeu innocente. 
Elle ne s'apercevait de rien. L'on savait bien dans le 
pays que Pegeault était, ramant de Rose Fournel. _ 

'Marie LcvUtain : Le 14 mai dernier, me rendant a 1 e-
alise j'aperçus, vers cinq heures du matin, en passai il 
auprès de la maison de la veuve Groujet, Pegeault qui 
bûchait, derrière la maison de cette femme, dans le jar-
din Au même moment je vis Rose Fournel qui ouvrait la 
porte de la maison de la veuve Groujet. Elle se dirigea du 

côté du jardin. 
M. le président, à Pegeault : Accuse, voyez combien 

cette déposition est grave. Marie Levillain vous a vu bê-
chant dans le jardin de la veuve Groujet, à cinq heures du 
matin, et au même moment Rose Fournel sort de la mai-
son de sa maîtresse et se dirige de votre côté. — R. Ce 
matin-là, je bêchai, en effet, des pommes de terre dans le 
jardin de la veuve Groujet ; mais Rose Fournel n'est pas 

venue m'y rejoindre et je ne comprends pas pourquoi elle 
m'accuse d'avoir fait un trou pour enterrer son enfant. 

Plusieurs autres témoins sont entendus. Ils déposent 
des faits révélés par l'acte d'accusation. 

M. Gast, avocat-général, soutient énergiquement l'ac-
cusation, et dans un réquisitoire chaleureux, sollicite le 
jury de refuser des circonstances atténuantes aux deux 
accusés. 

M" Jotiin présente la défense de Rose Fournel, et de-
mande en faveur de.sa cliente le bénéfice des circonstan-
ces atténuantes, à raison même des aveux qu'elle a faits 
et qui ont été si utiles à la justice. 

M" Denis plaide pour Jean Pegeault. Une voit pas, dans 
les circonstances du procès, le caractère de sa complicité 
tels que le législateur les a envisagés. Il espère, en tous 
cas, que le jury ne prendra pas en considération les dé-
clarations mensongères de Rose Fournel à l'égard de son 
client. 

M. le président résume les débats. Ce magistrat est re-
ligieusement écouté. 

Le jury se retire dans la salle de ses délibérations, et 
rapporte un verdict de culpabilité contre les deux accu-
sés , mais admet des circonstances atténuantes en leur fa-
veur. 

En conséquence, Marie Fournel, reconnue coupable de 
trois infanticides, est condamnée aux travaux forcés à per-
pétuité ; et René Pegeault, reconnu coupable de s'être 
rendu complice seulement du dernier de ces crimes, est 
condamné en la peine de vingt années de travaux forcés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
Ech.). 

Présidence de M. Rohault de Floury. 

Audience du 5 septembre. 

VOLS AU PP.ÉlUDICE DE M
lle

 ALEXAXDRINE , MARCHANDE DE 

MODES. — TROIS PRÉVENUS. 

M"" veuve Bourlet, marchande de modes, rue d'Àntin, 
plus connue dans le monde élégant sous le nom de M"" 
Àlexandrine, a porté une plainte en vol contre trois de 
ses employés, la femme Gruber, sa première dame de 
magasin, le sieur Chevalier, son garçon de magasin, et la 
femme de ce dernier, sa cuisinière. 

M1" Alexandrine a fait connaître en ces termes les faits 
de sa plainte : 

Mme Gruber était chez, moi depuis sept années ; elle avait 
toute ma confiance, toutes les clés de ma maison ; elle avait 
le droit de tailler, de couper, do tout décider; je ne décidais, 
moi, que les nuances et les qualités des marchandises qu'on 
achetait, je ne m'occupais pas des quantités. 

J/. le président : Arrivons aux faits que vous lui repro-
chez. ' 

M"" Alexandrine : Quoiqne l'année qui vient de s'écouler 
n'ait pas été des meilleures, j'avais cependant fait de belles 
affaires et elle devait produire de beaux bénéfices. Un jour 
que je voulais me rendre compte de l'état de mes affaires, je 
fus frappée du chiffre des marchandises qu'on portait sur mes 
livres comme ayant été'employées; ce chiffre était de 94,000 
fr.; il me parut énorme; en me rendant compte du mouve-
ment de mes affaires, je ne croyais pas possible que ce 
chiffre fût exact. Je dus donc faire une vérification, et cette 
vérification m'amena à établir que les marchandises em-
ployées ne s'élevaient qu'à 76.000 fr. Il v avait donc un dé-
ficit de 21,000 fr. 

M. le président : Par quelle opération ôtes-vous arrivée à 
constater ce déficit ? 

M"' Alexandrine : En faisant la défalcation des marchandi-
ses employées de celles achetées. Chacun de mes marchands 
a son carnet, sur lequel sont inscrites les marchandises qu'il 
me livre ; ce carnet est contrôlé par M"" Gruber, qui y appose 
sa signature au bas de chaque page. De plus, mon teneur de 
livres est chargé de copier ces carnets sur un livre spécial. 
En comparant ces carnets et ce livre spécial à mon livre de 
vente, j'ai pu me rendre compte des marchandises employées. 

M. le président : Qui est chargé, dans votre maison, de 
l'emploi des marchandises? 

M-1' Alexandrine : C'était M™0 Gruber; elle avait, comme je 
l'ai dit, toute ma confiance. C'est par ses mains que passaient 
toutes les marchandises, toutes les fournitures qui entraient 
dans la confection des chapeaux ; elle était la première arri-
vée au magasin, la dernière partie; elle avait toutes les clés; 
c'est elle qui ouvrait et fermait toutes les portes. C'est, elle qui 
distribuait aux demoiselles les étoffes, les dentelles, les blon-
des, les fleurs, les brides, enfin elle me représentait complè-
tement. C'est eu ses maius que se concentraient toutes les 
affaires de ma maison. 

M. le président : Inscrivait-elle les fournitures qu'elle don-
nait aux ouvrières? 

Ml>* Alexandrine : Oh ! non, ce serait un travail de Romain, 
car cette distribution dure toute la journée. Presque toujours 
elle ne donnait à chaque ouvrière que la quantité nécessaire 
pour le travail dont elle était chargée. Une fois par an seule-
ment, au renouvellement des modes, elle pouvait confier une 
pièce de ruban, de dentelle ou de blonde pour faire des es-
sais, mais en ce cas l'ouvrière employait ce [qu'il fallait et 
rendait la pièce à M°" Gruber, femme d'une grande intelli-
gence, très active, d'une mémoire prodigieuse, un vrai trésor 
dans une maison, et dont je n'ai jamais eu qu'à me louer 
jusqu'au jour où il m'a fallu ouvrir les yeux. Le livre des 
ouvrières m'a servi aussi de contrôle, car dans ce livre sont 
notés tous les chapeaux faits par chaque ouvrière, et par le 
nombre de chapeaux confectionnés j'ai pu savoir quelle était 
la quantité de marchandises employées. 

Quand j'ai demandé à Mmo Gruber l'explication de la diffé-
rence de 21,000 francs que je viens d'expliquer, elle n'a rien 
répondu de sérieux, elle a prisde l'humeur, elle s'est fâchée 
et elle s'est en allée sans môme vouloir dîner. J'ai pris alors 
des informations, et j'ai appris par ses concierges que M"" 
Gruber ne rentrait que fort, tard chez elle, et souvent dans 
une toilette élégante qui n'étaitpas celle sous laquelle elle ve-
nait au magasin. On me parla d'un manteau de velours que 
je ne lui avais jamais vu. On a fait une perquisition chez elle 
et on a trouvé, outre ce manteau, des bouts de rubans qui 
venaient de chez moi, un jupon liordé de mon velours et 
quelques bouts do dentelle et de blonde, 

il/, le président : A quelle époque aurait-elle soustrait le 
velours du manteau? 

M"' Alexandrine : En novembre dernier. 
M. le président : Quels sont les faits que vous avez à décla-

rer sur Chevalier et sa femme? 
Mn° Alexandrine : Chevalier et sa femme avaient aussi 

toute ma confiance, le mari surtout, dont j'ai été longtemps 
parfaitement contente; jamais je n'avais eu le plus petit re-
proche, à lui faire ni dans son service, ni dans, la reddition 
de ses comptes d'argent. - Cependant, d'après les bruits qui 
couraient sur eux, j'ai dû aviser; on a fait une perquisition 
chez eux, et on a trouvé deux dés en argent, soustraits à des 
ouvrières; des serviettes, soustraites dans divers hôtels où 
Chevalier allait porter des commandes; enfin, divers objets' 
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trouvés dans les balayures. "*
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M. Merceillcux-Duvignaux, avocat {*, ,
 le

> 
S^-oz-vous pas renvoyé la fe^g. :

 Pl 

il/11' ««ai 
, Alexandrine : Pour quelque chose ,r 

Je 1 avais laissée à ma campagne, où je SI"»*** 
che; elle me dépensait à elle tou te seule fe*MÎfc 
trouvai cela énorme; elle prenait une fr- paS 
vaisselle; elle se faisait servir; je me fâchai ? ̂  ^ 
était voleuse comme une pie, et je la r»n» 'Je lui H S 

.¥« Duez jeune, avocat ^de' la femme S?* ^ 
pas pour un chien que madame aimait beaf^f I 
perdu, que la pauvre cuisinière a été reSjft V 

JEDCHIE?A I 

Jardinière me disait que ma cuisinière ^"ls lon 

_ il/"« Alexandrine : Non, monsieur 
sion, mais non la cause de son renvoi 

qu'elle recelait des rubans 
dérobait; 

«tait 
des dentelles

 que 
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dérobait; j'ai renvoyé la femme et j'aierorO?iSOîl I 
promis que cela n'arriverait plus. le nias 
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présent chacun d'un mètre de velours noir
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leurs maisons, et pour ses étrennes. ' au W 

M"e Antonie Bardet, modiste chez M11» Al 
clare qu'en décembre dernier M»« Gruber 'i - ^"V 
avait reçu de diverses maisons de cadeaux de" 3 ***f 
que les morceaux étaient trop petits pour f-:~ Ve'0u» 
qu'elle allait faire un échange avec M" 
lui prendrait du velours en pièce pour f; lire "ne. 
qu'elle lui laisserait ses coupons,' fort bons ^1! m;int* ': 

chapeaux. ^0Ur fait
e
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M. le président : Elle vous a dit cela, mais hn* 
faire l'échange? z'Vl>ii!j 

Le témoin : Non, monsieur. 
M. le président : Vous a-t-elle dit que M11* M»v„ , 

sentait? mexatl<lriiie 

Le témoin : Je ne le lui ai pas demandé, j
e n

' 
osé, car ces deux dames étaient si bien ensemble91"1'' * 
pouvais pas croire que l'une fit quelque chose à r^i'* 
l'autre. ""«isuj, 

Caroline Bottnard, autre modiste, fait une déchut' 
Diable. T"**!. 

Le sieur Mesgrigny, qui a eu à son service la 
valier, donne sur elle et son mari de bons .. Cl». 

M. le président : Femme Gruber, levez-vous"^"™?
111

^ 
nos questions. Vous avez été sept ans dans la mai^f? , s 

Alexandrine, vous étie* Investie de loutesa confiant»X \\ 
explication avez-vous à donner sur le déficit provenant? i 
différence entre les marchandises achetées et les mardi -
ses employées, déficit que M"1 Alexandrine fait mJ?1' 
21,000 fr.? 

La dame Gruber : J'ai été fort étonnée qnand M"' 
drine m'a demandé des comptes. Elle a commencé m t 
demander l'emploi des bobines de fil. Je lui ai répondu m 

je ne le pouvais pas,.que je donnais des bobines aux ou,? 
res quand elles m'en demandaient, et que jenepoirsKl 
pondre de l'emploi qu'elles en faisaient; M"1 Alexandrine 
sistant sur ce point, j'ai été piquée et j'ai quitté sa maison 

M. le président : U est difficile, en effet, de voir ààû 
ce fait du déficit; mais il y en a d'autres plus précis suris, 
quels il faut vous expliquer: sur le manteau de velours» 
exemple ? 

La dame Gruber : Deux demoiselles viennent de vous a-
pliquer ce que j'ai fait ; cela se réduit à un échange de Tr-

iuurs ; je n ai que le tort de ne l'avoir pas dit à M"' Al». w 

drine ; c'est M"e Bonnard qui m'a donné l'idée de la sut . "f 
tiorr. , . 

M. le présiden : Qu'avez-vous à dire sur les deux confis 51 

de dentelles trouvés chez vous et reconnus par M"' Alexan- !rt: 

drine? a 

La dame Gruber : Ils m'ont été donnés ; ils n'avaient p . 
quarante centimètres. 

M. le président : Et le velours qui a servi à liorderun 
vos jupons ? 

La dame Gruber : C'étaient de vieilles bridps de chapes^ 
que j'ai fait reteindre; toutes les dames du sa\oxi en pre-
naient ; elles n'appartenaient pas à la maison, mais aux clien-
tes, à qui on les rendait quand elles les réclamaient, ii 
beaucoup ne les réclamaient pas. 

M"' Alexandrine : Ce n'était pas du velours reteint, ■> 
du velours neuf à 70 fr. la pièce, à 6 fr. le mètre, que mada-
me avait eu l'idée de mettre à un jupon de laine qui ne*, 
pas >i fr. 

Chevalier interpellé, déclare que tous les objets qui»11 

trouvés chez lui, il les a trouvés en balayant les magasins-
M le président : On ne trouve pas des* rubans neufs i» 

les balayures. 
Chevalier : Dans la poussière, et avec tous les autres W-

ceaux. je ne savais pas distinguer le neuf du vieuf. , 
M. le président : Mais des coiffurés, des rubans, des Mi-

nes, des fleurs artificielles, et surtout des serviolte.v»5 

trouve pas cela dans les balayures. 

Chevalier baisse la tête, qu'il n'ose relever quand* 
lui rappelle une condamnation pour vol par lui pre<™e 

ment encourue. J 

La femme Chevalier a également avoué qu'elle a rt „ 
divers objets que son mari lui a apportés, sachant t] 
venaient de la maison de M"e Alexandrine. .,

jt 
M. l'avocat impérial n'a pas insisté sur le chef i*, 

déficit de 21,000 fr., mais sur tous les autres, et a «j, 
de tous les prévenus, il a requis l'application de » ■ 

M" Mondière a présenté la défense de la dame01 ! 

et M" Duez jeune celle des époux Chevalier.
 (

 . ^ 
Le Tribunal a condamné la femme Gruber a s» 

iize mois et la femme Chevalier a i» Chevalier 
de prison. 

■i tret 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL DE PRÉFECTURE DE LA MOSbl^' 

Présidence de M. le baron Jeannin, p***' 

Séance du 24 août. 
___ CONV'OC» 

ÉLECTIONS MUNICIPALES DE METZ 

RÉUNION DES ÉLECTEURS. — DÉLAI. — Pa°TE 

DEMANDE DE NULLITÉ DES ÉLECTIONS. 
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des électeurs, motif qui serait applicable à tou e 

l'arrêté intervenu S» 
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Le Conseil de préfecture, . 
Vu, par suite du renvoi qui lui en a 

le préfet de la Moselle. 
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,i% aS municipaux une mesure qui est exclusivement ap-

rS aux collèges procédant à l'élection des députés au 

r
^£nt que l'art. 10 de 

« W" .-i.i„ a'.M.-i 

n aurai,. 

■ d'insu 

'action sa__ 

femme M 
ser 
it 

^ison. ^ jp/„ 

tenant de li 

s marchandi-
11 monter | 

m 
ncé pat u, 

■épondu ipi, 
aux outil! 

- pouvais té-
Sandrine » 
sa mais», 

'ir Aitiss 

écis suris, 
voioui-s, ps: 

de vous a-
ange de é 

M"« Alea. 
1 la substitu-

eux coup 
M"« Alea-

l'avaient p 

order 

de chapes^ 

\m en m 
is auxeli» 
liaient, mat 

éteint Ji» 
, que mada-

qui nevatf-

jets qu'ouï 

nagasiffi-
neufs te 

autres mor-

s, des 1* 
?ttes,os« 

prece 

lie a r 

îati! 

-
lè

fidémntque l'art. 10 de la loi du 1G juillet \ i 
"potible d'être invoqué avec plus de succès 

s"fC wiir se rendre compte de la ]_ 
ippelor que l'art. 31 de la constitution du 4 

dis: 
elle 

il faut 

fréteur* 
t à l'égard 

. la lai, 

,6 Gruber-

, sis ;«••=•• 

, un * 

lll-

èt. 

cltio> 

rATi»"' 

n pour se rendre compte de la portée de cet article 
îf

e
'rappeler que l'ait. 31 de la constiti 

î 1848 disait que l'Assemblée nationale était élue pour 
^ o au'elle se renouvelait intégralement, et que qua-

I "°'S a"na ours au plus tard avant la lin de la législature, une 
I ""'j'f-minait l'époque des nouvelles élections; que la 

l» .fSedu 15 mars 1849 portait : « Art. 92. En cas de 
L P par option, décès, démission ou autrement, le col-

IwtonJ d11' doit pourvoir à la vacance est réuni dans 
Ki de quarante jours, et : « Art. 94. L'intervalle entre 
? jLjgation de l'arrêté de convocation du collège et l'ou-
vJl te collège est de vingt jours au moins ; » 
En l'article 2 de la loi du 21 avril 1849 voulait que, 

nJant les quarante-cinq jours précédant les élections gé-
[Lfs tout citoyen pût, sans avoir besoin d'aucune autori-
aiion niuuicipale, afficher, crier, distribuer et vendre tois 
«maux feuilles quotidiennes ou périodiques et tous autres 
Citsou imprimés relatifs aux élections, moyennant que ces 
bits ou imprimés, signés de leurs auteurs, seraient préala-
Ënent déposés au parquet du procureur de la république ; 

i Qua c'est dans cet état, et après, du reste, que l'article 6 
le la loi du 27 juillet 1849 avait soumis tous distributeurs 
« colporteurs de livres, écrits, brochures, gravures et litho-
îaphies, à une autorisation préfectorale, que la loi du 16 

juillet 1850 est venue, par son article 10, permettre que pen-
dant les vingt jours qui précéderaient les élections, les cir-
ralaires et professions de foi signées des candidats pussent, 
après dépôt au parquet du procureur de la république, être 
ichées et distribuées sans autorisation de l'autorité muni-

tipale; 
i Que ce délai de vingt jours est restrictif de celui de qua 

note-cinq jours dont parlait la loi du 21 avril 1849 dans son 
irticle 2, que le gouvernement avait môme proposé alorr 
l'abroger purement et simplement ; 

» Considérant qu'en cette situation, et dans une affaire où 
il s'agissait uniquement de savoir si des bulletins imprimés 
tontenantle ncm des candidats au conseil municipal rentraient, 
,w non. dans les termes de l'article 6 de la loi du 27 juillet 
64!), quant à la nécessité d'une autorisation pour les distri-
ct et colporter, question que la Cour de cassation a d'ail-
leurs résolue affirmativement. Cette Cour, par son arrêt des 
chambres réunies en date du 30 janvier 1857, dont les récla-
mants se prévalent, a très bien pu dire « qu'indépendamment 
' des facilités résultant pour l'électeur, comme pour l'éligi-
'We, de l'emploi des bulletins dont la distribution aura été 
• autorisée par le préfet, l'éligible peut toujours produire sa 
•candidature soit par la voie des journaux, soit au moyen 
• je circulaires ou professions de foi, qui peuvent, suivant 
' 1 article 10 de la loi du 16 juillet 1850. applicable mômoaux 
"«ions municipales, être affichées et distribuées sans au-
dition aucune, pendant les vingt jours qui précèdent 

'Meotion. à la seule condition qu'elles soient signées des 
ggaatset que le dépôt en ait été préalablement fait au 
» parquet du procureur impérial ;.. 

-jais que la Cour de cassation n'a par là ni jugé, ce f le n avait pas à faire, ni môme préjugé que ce délai de 
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11
 ils n'auront forcément qu'un délai moindre, 

iau'i:. nt.l°quel ils n'en jouiront pas moins des mêmes 
et immunités, si un intervalle do vingt jonrs ne 

El^~ ^.Promulgation du décret ou de l'arrêté de con-

'Con ■ i- 6|)0iue de la réunion des électeurs ; 
MW •îant llu'uno preuve manifeste de la non-possibi-
m mt les élections municipales aux élections légis-
liinaire ?6 6n ce 1ui concerne les actes et formalités pré-
f'Iesdn » unes et des autres, serait fournie, au besoin, 
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eu
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;consulte du 17 février 1858, d'après lequel nul 

^tariat ? i délJUtl- au Corps législatif s'il n'a déposé au 
? tirnmi i Pret'scture un écrit signé de lui et contenant 

à
 i?n serment d'obéissance à la Constitution et de 

l»:rs,i
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, ,Psreur, dépôt préalable que ni le gouvernement 
^tj^ n ont jamais regardé comme pouvant être imposé 

« Qu'il 5.
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 ,
en ma

tiôre d'élections municipales ; 
ait de tout ce qui précède que la nullité prétendue 

par les réclamants, et qui ne repose sur aucun texte de loi, 
ne saurait être prononcée ;. 

« Arrête : 

« MM. Limbourg et de Curel sont déclarés non-recevables 
et sans qualité pour arguer de nullité les opérations des as-
semblées électorales de la ville de Metz autres que celle dont 
us faisaient eux-mêmes partie. 

"A l'égard des opérations de cette assemblée, composée des 
3° et 4= sections de la ville, ils sont déclarés mal fondés dans 
leur réclamation, qui est en conséquence rejetée. » 

TIRAGE BU JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine qui s'ouvriront le 16 du cornant, sous la 

présidence de M. le conseiller Brault : 

Jlirés titulaires : MM. Parissot, marchand tailleur, rue de 
la Cité, 1 ; Bléry, propriétaire, à Passy ; Briant de Laubrière, 
rentier, rue du Marché-d'Aguesseau, 18; Soyer, propriétaire, 
à Neuilly ; Briet, rentier, à Charonne ; Goullet, propriétaire, 
à Vitry; le vicomte de Montsaulnin, propriétaire, rue Saint-
Guillaume, 12; Brisson, avocat, rue du Mont-Thabor, 40; 
Gaston, propriétaire, à Courbevoie ; Moreau, propriétaire, à 
Vaugirard ; Vitry, propriétaire, à Montreuil ; Isabelle, archi-
tecte à Sceaux; Blanchet, bonnetier, rue de Rivoli, 118; Grand-
jean, entrepreneur, à Courbevoie ; Dommartin, commission-
naire de roulage, boulevard Saint-Martin, 13; Pigeory, archi-
tecte, rue d'Amsterdam, 75; Duval-Vaucluse, propriétaire, 
rue de Lancry, 45; Benière, négociant, rue du Sentier, 38; Sa-
lomon, marchand de fruits secs, rue St-Merri, 11; Garby, négo-
ciant en vins, à Bercy; d'Arance, receveur des contributions, 
à St-Denis ; Paillié, blanchisseur, à Clichy ; Courtens-Bonnel, 
fabric. de bronzes, bout. Beaumarchais, 109; Beaudemoulin, 
rentier, à Passy; Berbey, rentier à Montmartre; le vi-
comte Beugnot, propriétaire, rue Madame, 49 ; Pinel, méde-
cin, impasse Longue-Avoine; 9; Anglement, propriétaire, 
boulevard Beaumarchais, 113 ; Girouard, distillateur, à La 
Chapelle ; Eclancher, propriétaire, à Neuilly ; Siroy, pro-
priétaire, à Pantin ; Cordier, conseiller référendaire, rue 
Geoffroy-Marie, 6; Langiois, commissionnaire de roulage, 
rue des Marais, 43; Pitiot, liseur de dessins, rue de la 
Reine-Blanche, 8; Lecala, distillateur à Montrouge; Parisot, 
employé, rue de Rivoli, 35. 

Jurés suppléants : MM. Caillez, propriétaire, rue du Tem-
ple, 199; Prévost, négociant, rue du Fauloourg-Montmar-
tre, 43; Rebour, propriétaire à Charonne; Bautain, pro-
priétaire, rue du Faubourg-du-Temple, 108. 

CHRONiaVE 

PARIS,- 5 SEPTEMBRE. 

Le Drapeau catholique, tel est le titre d'un journal 

poursuivi aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 

en la personne du sieur Charles Marchai, dit de Bussy, 

rédacteur, et du sieur Félix Malteste , imprimeur, sous la 

double prévention d'injures envers une administration pu-

blique et de publication d'un journal traitant de matières 

politiques, sans autorisation ni cautionnement. 

M. l'avocat impérial Merveilleux-Duvignaux, organe du 

ministère public, a requis contre les deux prévenus l'ap-

plication de la loi. 

Me Campenon a présenté la défense de M. Malteste, et 

M" Floquet celle de M. Marchai. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du con-

seil, a statué en ces termes : 

« Attendu que Malteste a imprimé le numéro 9 du journal 
le Drapeau catholique sans autorisation et sans cautionne-
ment, à la date du 1"' juillet 1860, dans lequel se trouve un 
article commençant par ces mots : 

« Nous avons peu d'occasions d'être d'accord avec le Jour-

« nul des Débats... » ledit article étant la reproduction d'un 
article de ce journal terminé par la signature John Lemoine, 
et traitant de matières politiques ; 

« Qu'il a ainsi contrevenu aux dispositions de l'article 1er 

du décret du 17 juillet 1852; 
» Attendu que dans le même numéro et dans un autre ar-

ticle suivi de la signature Charles de Bussy, Malteste a insé-
ré les phrasets suivantes: 

« Comme le régime de l'Université moderne est différent ! 
« Dans l'Université, les jeunes gens respirent un air de 
« doute et d'incrédulité. L'éducation universitaire étouffe les 
« préceptes religieux que nous avons reçus dans notre enfan-
« ce ; elle fait de nous des sceptiques, des raisonneurs, , des 
« révolutionnaires. » 

uQueces imputations mal veillantes constituent à l'égard de 
l'Université une injure grave, et qu'en faisant cette publica-
tion Félix Malteste a commis le délit prévu par l'article 5 de 
la loi du 25 mars 1822 ; 

« Attendu que Charles Marchai dit de Bussy se reconnaît 
l'auteur de ce dernier article, et qu'en le fournissant, à Mal-
teste, pour être publié dans ledit journal, Marchai s'est 
rendu complice du délit d'injure relevé contre Félix Mal-

teste : . 
« Faisant aux prévenus application, chacun en ce qui le 

concerne, des articles 1, 3, 5 du décret du 17 février 1852, 5 
de la loi du 25 mars 1822, 59 et 60 du Code pénal ; 

« Attendu, en co qui concerne Malteste, qu'il existe des 
circonstances atténuantes ; 

« En ce qui touche la contravention au décret du 17 février 
1852: 

« Vu l'article 8 du décret du 11 août 1848; 
« Attendu que Marchai dit de Bussy a été condamné cor-

rectionnellement à un emprisonnement de plus d'une année; 
qu'il se trouve ainsi dans le cas de récidive prévu par l'ar-
ticle 58 du Code pénal ; ayant néanmoins égard aux cir-
constances atténuantes, et modérant la peine en vertu de 
l'article 403 ; 

« Condamne Marchai à deux mois d'emprisonnement , 
150fr. d'amende; 

«Malteste, à 150 fr. d'amende pour le délit, et à un mois de 
prison et 100 fr. d'amende pour la contravention ; 

Dit que lejournal le Drapeau catholique cessera de paraî-

tre. » 

soirée d'avant-liier, vers dix heur es, une — Dans la 

femme do quarante-cinq à cinquante ans, très proprement 

vêtue, suivait le boulevard Contrescarpe, quand tout-à-

coup clic s'arrêta, chancela, et tomba au même instant 

sans mouvement sur la voie publique. Des passants s'em-

pressèrent de la relever et de la porter dans une pharma-

cie de la rue de Lyon où l'on constata qu'elle venait d'être 

frappée d une attaque d'apoplexie foudroyante qui avait 

immédiatement déterminé la mort. Cette 'femme était in-

connue dans les environs, et elle n'avait rien en sa pos-

session qui permit d'établir son identité. Ses vêtements se 

composaient d'une robe de popeline noire, d'un châle de 

laine a fond blanc moucheté de fleurs, de deux jupons 

blancs dont un en crinoline, d'un corset, d'une chemise 

fendue sur le devant, de bas de coton blanc marqués des 

initiales L. S. R., d'un mouchoir marqué B., de bottines 

en mérinos claquées et d'un chapeau en satin noir. On a 

trouvé dans ses poches deux clés de meubles, un étui 

avec des aiguilles et 1 fr. 40 c. Son cadavre a été envoyé 

à la Morgue, et une enquête a été ouverte pour recher-
cher son identité. 

— Un jeune ouvrier graveur, le sieur Paid Vilpelle, 

âgé de vingt ans, occupait, rue de Rambuteau, une 

chambre au cinquième étage, et avait su, par sa bonne 

conduite et son assiduité au travail, mériter l'estime de 

toutes les personnes qui le connaissaient. Hier dans la 

matinée, ses voisins se rappelant ne pas l'avoir vu depuis 

quelques jours, et craignant qu'il fût indisposé, frappèrent 

à sa porte pour s'en assurer et lui donner des soins; n$ re-

cevant pas de réponse, ils firent part de leurs craintes au 

commissaire de police du quartier, qui se rendit sur les 

lieux, li! ouvrir la porte, du logement, et trouva en péné-

trant à l'intérieur ce jeune homme étendu sans vie dans 

son lit. Un médecin constata que sa mort, qui remontait 

à plusieurs jours, avait été causée par l'asphyxie, et que 

cette asphyxie avait été déterminée accidentellement par 

le gaz, qui avait pénétré dans la chambre par les fissures 

et l'avait emplie au point d'en rendre le séjour mortel. 

Comme il n'y avait aucun appareil à gaz dans cette 

pièce, on fit des recherches dans le voisinage, et l'on re-

connut que les émanations pernicieuses qu'on ressentait 

s'échappaient d'un compteur à gaz en mauvais état placé 

au quatrième étage au-dessous du logement de la victime. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. Dern.cours 

3 0[0 comptant .... *88 05 68 10 68 — 68 — 

ld. fin courant . 68 — 68 05 67 95 67 95 

4 1(2 O[0, comptant 97 10 97 75 97 65 97 65 

lit. fin courant.. . 
4 1[2 ancien, compt. 
4 0(0, comptant 
Banque de France.. 2820 — — — — — — —' 

ACTIONS. 

Dern. cours, | 
comptant, j 

Dern. cours, 
comptant. 

— — 85 — 

Crédit mobilier 68?. 50 475 

Comptoir d'escompte .. 693 75 385 — 

Orléans 1378 75 476 25 

Nord, anciennes.... 956 25 535 — 

— nouvelles. — 340 

50 Sud-Autrich.-Lombards 472 50 

Lyon-.\léditerranée. .. 888 75 288 75 

Midi 495 Immeubles Rivoli 125 — 

583 75 Gaz, Ce Parisienne.... 930 — 

360 Omnibus de Paris. ... 900 — 

577 50 — de Londres.. — — 

Ardennes anciennes. .. 440 — C" imp. des Voilures.. 75 — 

— nouvelles. .. 450 425 — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, Dern. cours, 

ÉTRANGER; 

ANGLETERRE (Maidstone). — On 

portance des hauts-sbérills dans les 

terre ; ce sont eux qui dressent les 

sait quelle est l'im-

comtés de l'Àugle-

listes des jurés, et 

quand ont lieu les assises des Circuits, ils prennent une 

part importante dans l'administration de la justice. 

Il y a quelques jours , aux assises de Maidstone, le 

Grand-Jury venait de terminer son œuvre, c'est-à-dire de 

déclarer qu'il y avait lieu à accusation dans les divers 

procès soumis à son examen, et le juge des assises, M. 

Blackburn, les avait félicités, selon l'usage, du concours 

qu'ils avaient apporté à l'œuvré delà justice. M. Evclyn, 

haut-shériff du comté, pensa qu'il était juste d'adresser 

les mêmes remercîments aux jurés qui s'étaient rendus à 

l'appel de justice, bien qu'ils n'eussent pas siégé : cela lui 

paraissant d'autant plus juste que la plupart de ces jurés 

étaient venus de fort loin. M. Blackburn ayant pensé qu'il 

n'y avait pas lieu de leur adresser les remercîments de-

mandés, M. Evelyn déclara qu'il allait les remercier 

lui-même, et s'avança vers le siège du président en di-

sant : « Moi aussi » 

Mais M. Blackburn déclara qu'il ne souffrirait pas cette 

infraction aux règles ordinaires, et il pria M. Evelyn de 

renoncer à son allocution. 

M. Evelyn paraissant décidé à passer outre, M. Black-

burn lui mit la main sur l'épaule, lui disant qu'il ne le 

laisserait pas parler, et il le pria de s'asseoir. Le baut-

sheriff insista, et le président le menaça de le condamner 

à une amende. Celte menace fut sans effet ; le haut-shériff 

voulut parler, et alors M. Blackburn le condamna à une 

amende de 500 livres (12,500 fr.) 

Rien ne pouvant faire renoncer le haut-shériff à sa ha-

rangue, le président fut obligé de lui déclarer qu'il allait 

le faire arrêter comme coupable d'insulte envers la Cour 

et de trouble apporté à l'administration de la justice. 

Cette fois le haut-shériff céda devant la menace et rega-

gna son siège au milieu de l'agitation que cette scène 

avait causée dans le prétoire. 

L'audience reprit sou cours, mais une active correspon-

dance s'engagea entre le président, qui fit offrir à M. Eve-

lyn de lui faire remise de l'amende, et celui-ci, qui, pour 

toute réponse, envoya à M. Rlackburn un check (bon au 

porteur) de 12,500 fr. sur son banquier. 

- Enfin M. Scarlett, un ami commun, s'interposa, et le 

résultat de cette intervention fut la remise de l'amende à 

M. Evelyn, qui lut en pleine audience des excuses écrites 

dans lesquelles il exprimait le regret d'avoir été irrespec-

tueux pour la Cour. M. Blackburn, de son côté, déclara 

qu'il n'avait été mù que par le désir de faire observer ce 

respect que tous les citoyens doivent avoir pour la justice. 
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Vient de paraître : l'édition de Septembre du LIVHET-CHAIX, 

Guide officiel des Voyageurs sur tous les Chemins de fer de 
l'Europe; —les Livrets spéciaux des réseaux du Nord, de 
l'Est, de l'Ouest, d'Orléans et du Midi, et de Paris à Lyon et 
à la Méditerranée. — L'Indicateur des Chemins de fer paraît 
tous les dimanches. — Ces publications se trouvent dans les 
principales gares des Chemins de fer, chez les principaux li-
braires, et à Paris ches MM. Napoléon Chaix et C", proprié-
taires-éditeurs, rue Bergère, 20. 

— L'Odéon a brillamment inauguré sa campagne nouvellg 
par deux succès : les Mariages d'Amour, comédie en cinq ac-
tes, en prose, admirablement interprété par Tisserant, Kime, 

Marck, M"1" Ramelli, E. Brindeau, A. Mosé, et le Parasite, 
amusant petit acte que Thiron remplit de sa verve intarissa-

ble, et que poétise la grâce de Mrae Debay, opposée à l'espiè-
glerie charmante d'une jeune débutante, M"? Delahaye. 

— CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — La salle est redevenuo trop 
petite pour contenir la foule qui s'y porte chaque soir; de-
puis l'ouverture des vacances on se croirai t encore aux pre-
miers jours de la saison d'été. 

— CHATEAU-ROCGE. — Aujourd'hui jeudi, grande soirée 
musicale et dansante. —Dimanche prochain, grande fête. 

— Réouverture du Casino de la rue Cadet, lundi prochain, 
10 septembre, par une soirée dansante. — Les soirées dan-

santes auront lieu, comme les hivers précédents, les lundis, 
mercredis, vendredis et dimanches. — La saison des concerts 
ne commencera que le 1er octobre. 

SPECTACLES DU 0$SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Africain, 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Caïd, l'Habit de Milord. 
ODÉON. — Les Mariages d'amour, le Parasite. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Crispin rival de son maître, les Valets. 
VAUDEVILLE. — Les Mères repenties. 

VARIÉTÉS. — M. et M"" Pinchon, Une Fille terrible. 
GYMNASE. — La Folle du Logis, le Cheveu blanc. 

PALAIS-ROYAL. — Mémoires de Mimi Bamboche, Fou-yo-po. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 
AMHIOU. — Le Juif-Errant. 
GAITÉ. — La Petite Pologne. 
CIRQUE-IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or. 

FOLIES. — Les Collégiens en vacances, Modeste et Modiste. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Représentation extraordinaire. 
BOUFFES-PARISIENS.. — Orphée aux Enfers. 
BEAUMARCHAIS. — André le Saltimbanque. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HIPPODROME. —Spectacle équestre les mardis, jeudis, samedis 

et dimanches, à trois heures. 

CONCERT-MUSARD (Champs-Elysées). — Tous les soirs à 8 h. 
RORERT HOUDIN (8, boul. des Italiens). — A 8 heures, Soirées 

fantastiques. Expériences nouvelles de M. Hamilton. 
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
CASINO D'ASNIÈRES (près le pont). — Bal les mercredis, ven-

dredis et dimanches. 
CIIATEAU-ROLT.E. — Soirées musicales et dansantes les diman-

ches, lundis, jeudis et fêtes. 

DE LA 
TABLE SES SIATIXRES 

ZEÎTE DES TRI 
Année 1859. 

1 

Prix : Paris, G fr. — Départements, C fr. S© c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

Veotes immobilières. 

^BRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

a r«, 

,2) Je ' 

«•fa 

lié 

•gra1 

DE TERRE 
ivoué, demeurant 

rue de la Paroisse, 46. 
l0l\'e 16 septembre 1860, on l'étude 

-ère de. M" PïiUCIBE, notaire à 
, lots. 

Ip, 3,'
 A

"*«V située à Saint-Cloud, rue 

u, Sur U m-
' û»i)e ^ ,

n
JL

S0 à Prix de : 10,000 fr. 
H. Sufî^P^e de l'Hospice, 7, 

«no : 2,000 fr. VA V'iq Pii>» z.uuu ir. 
s
 S

Wrtn . *
 nE

 TEKBB sises ter-
«.Vw1 Moud, 

*k>» Dent i pm totalcs de : 1,010 fr. 
''«4 r» J'"s enseignements : 

"" notaire à Saint-Cloud. (1233) 

^ DE li 
même 

tiee. 

SEINE-ETJ 

OISE). 

sur une seule enchère, en 
notaues de Paris, le mardi U 
midi 

c
°mmn °U ,chateau de Bâillon et dé-

ime d Asnières-sur-Oise ( Seine-

SKÏÎftL, 90,000 f, 
%0ré iPo *EAt;, notaire à Pans 

' m- (1211) 

BAIL 
Etude de M' CîSJIi'Olf, notaire à Paris, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 25. 
Vente, le 12 septembre 1860, midi, de 
1° UAIIJ avec promesse de vente de .H.ilfcOX 

à Paris, rue Ste-Thérèse 17 (ancien Batignolles). 

Mise à prix : 1,000 fr. 
Pourra être baissée. 
2° mtOl'f A M MM'ATîO* »lî TEB-

BAÏW et constructions à Paris, rue du Dépotoir, 

13 (ancienne Villette), 
Mise à prix : 500 fr. 

S'adresser : audit Jï° GUVOS ; 

El à M. Hécaen, syndic, rue de Lancry, 9. 
(1232; 

r iioi 
l'article 6 

Etude de M» Jules DEFONTAINE, notaire à Lille. 

1ÈRE DE 
Conformément aux prescriptions de 

des statuts, M. Toffart, gérant de ladite société, 
donne avis aux propriétaires des actions portant 

les numéros 902. 903 et 904 - 982, 983 984 et 
985 - 1212 et 1213 - 1583 à 1609 inclus que 
ces actions seront vendues à Lille, aux enchères 
publiques, en l'étude et par le ministère de M« 
iules Defontaine, notaire à Lille, le mardi 16 oc-

tobre. 1860. (
3
'«°i 

PIERRE "de"
8 SAMPSO ̂ 'jom' mï 

ladies rebelles au copahu, cubèbe et nitrate d ar-

gent. Sampso, pharm., rue Rambuteau, 40 (Lxp.) 

sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

T 

1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. (3308j 

MALADIES DES FEUES. 
M** LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos 
ni régime) des maladies dos femmes, inflammations 
suite de couches, déplacement des organes, cau-
ses fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou 
accidentelle. Los moyens de guérison, aussi sim-
ples qu'infaillibles, employéspar M™» LACHAPEL-
LE, sont le résultat de vingt-cinq années d'études 
et d'observations pratiques dons ie traitement 
spécial de ces affections.—M™« LACHAPELLE re-
çoit tous les jours, de 3 à 5 heures, à son cabinet, 
27, rue du Monthabor, près les Tuileries, à Paris 

.(3319)* 

Ouvert Etre tle l'EairepriM' 

ii'ÂFFICfMGE' 
de la Compagnie Parisienne 

RUE PAGEVIX, 

Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SIROP d'écor ces d* oranges amer es de J-.P. 

JjA,ttOZE comme le tonique et l'antispasmodique le plus efficace 

pour harmoniser les fonctions de l'estomac et des intestins, spécialement 

quand il s'agit de combattre les affections nerveuses et d'abréger les 

convalescences. — Dépôt dans chaque ville de France et de l'Étranger. 
.DÉTAIL : PHarmaeie IiAK®ZE, rue Heuve-deM-Petit* CBiainjis, «© 

GROS, expéditions : rue rie la rontaine-BSoUère, 39 his, à JPARIS. 

mm.. 
Par M. I^éosa AUC©€, maître des requêtes au Conseil d'État. 

Cet ouvrage traite des droits, des charges, des ressources propres des sections ; de la gestion 

de leurs biens et de la représentation de leurs intérêts. 

JPrljci 4 francs» 

Librairie de Paul DUPONT, rué de Grenelle-St-Honoré 45. 

lies Annonces, Réclames industrielles ©u autres, son» 

reçues au bureau du Journal. 
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Société» commerciale, - Faillite». - PoMleallon. légale» 

jfjS Avis» d'oiiposf (Ion. 

suivant procès-verbal d'adjudica-
tion devant M' Daguin et soti collè-
gue, notaires à Paris, eu dale du 
vingt-six mai mil huit cent soixante, 
M LAMV s'est rendu Adjudicataire 
du tonds de bijoutier, du matériel et 
du droit au bail dépendant de l'ex-
sociélé LAMY et LESELLIEIt, dont 
le siège était à Paris, passage Vi-
vien ne, 13, moyennant un prix cjui 
a été pavé complaut entre les mains 
de M. Vincent, avocat, liquidateur 
judiciaire de ladite, société, demeu-
rant à Paris, rue Louis-le-Grand. 29. 

13312) 

Ventes molilllère». 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 6 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Hossini, 6. 
Consistant en : 

6391—Presses à rogner, tables, com-
mode, glace, buffet, chaises, etc. 

«392—Comptoir, fables, tabourets, 
commode, chaises, glaces, etc. 

6393—Comptoirs, glaces, objets de 
loiletle, appareils à gaz, meubles. 

639»—Armoire, commode, chaises, 
tables, pendule, etc. 

6395—Table, commode, chaises, buf-

fet, et autres objets 
En l'hôtel et place du Marché-au<-

Chevaux. 
639G—Tables, bureaux, fauteuils, — 

10 chevaux, 10 harnais, etc. 
Hue du Fuubourg-Saint-Honoré, 17). 
6397— Comptoirs, calicot, indiennes, 

toiles, robes, buffet, fauteuils, etc. 
Rue dAréole, 5 bis. 

6398— Presses, établis pour lithogra-
phe, statuettes, pendule, elc. 

Rue Rambuteau, 72. 
9399—Comptoirs, baromètre», 300 

don?., de verres d'opticpie, etc. 
l.e 7 septembre. 

En l'hôtel desConiinissaires-Priseurs, 
rue Hossini, 6. 

6100—Tables, bureau, glaces, vases, 
chevaux, tombereaux, etc. 

MOI—Comptoir, tables, chaises,pen-
dules, fourneau en fonte, etc. 

£102—Etablis, presses, rabots, cou-
chettes, secrétaire, tables, elc. 

6103—Ruftcts, commodes, glace, pen-
dule, étantes, serres, presses, etc. 

£404—Chaises, tables, commodes, 

armoire. 
C40S—Tables, armoire, glace, pen-

dules, etc. 
6406— Comptoirs . chaises, caisses, 

glace, batterie de cuisine, elc. 
6407— Rayons, balais, baq lefs, plu-

meaUX, pinceaux, etc. 
6108—Mantelet,robede soie, jupons, 

chemises, robes de laine, etc. 
«09—Tables, commodes, passemen-

terie, et autres objets, 
Avenue des Champs-Elysées, 47. 

6410—Meubles en bois de rose, secré-
taire, corbeille en porcelaine, etc. 

Passage Salnicr, II. 
6111—Table, pendule, lampes, con-

sole, glaces, fauteuils, elc. 

Boulevard Saint-Martin, 13. 
6512—10 billards, comptoirs, glaces, 

banquettes, lustres, liqueurs, etc. 
Cite Fénelon, 2. 

6113—Bureau, cartonniér, armoire à 
glace, matériel de maçonnerie,elc. 

Rue du Faubourg-Saint-Honoré, 171. 
6414— Tables, buffels, fauleuils, ri-

deaux, laces, lampes, poêle, etc. 
Rue de l'Université, 27. 

6415— Table, guéridon, buffet, pen-
dule, canapé, fauteuils, etc. 

Boulevard de Saint-Mandé, 6. 
6416— Glaces, (ailles, lampes, comp-

toir, liqueurs, litres, etc. 
Quai des Céleslins, 6. 

81(7—Bureau, canapé, bibliothèque, 
secrétaires,tableaux à l'huile, etc. 

Quai Conli, 7. 
6418— Tables, secrétaire, lampe,pen-

dule, montre, piano, etc. 
Paris-Passy. 

avenue Saint-Cloud, 63. 
6419— Divans, fauteuils.bihliolhèque. 

cartonniér. guéridon, etc. 
Le 8 septembre. 

Ep l'hôtel aesCnuiinissaires-Priseurs. 
rue Rossini, 6. 

6120—Machine à vapeur, chaudières, 
bureaux, voilures, chevaux, elc. 

ta publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
■tribunaux,, le Droit, et le Jourmd gê-
nerai d'Affiches dit Petites Ajfiches. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M* GOSSART, notaire à 
Paris, rue Saint-lfonoré, 217. 

! SOCIÉTÉ ASOSVMK 

L'ÉCLAIRAGE AU GAZ 
DES 

HAUTS FOURNEAUX 

ET 

FONDERIES DE MARSEILLE 

et des 

MINES DE PORTES ET SÉNËCBAS. 

I I". 

DÉCRET D'AL'TOIUSATION. 

NAPOLÉON, 
Par la grâce de Dieu et la volonté 

nationale, Empereur des Français. 
A tous préseuls el à venir, salut. 
Sur le rapport de notre ministre 

secrétaire d'Etat au département de 
l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics ; 

Vu les arlicles 29 à 37, 40 el 45 du 
Code de commerce. 

Notre Conseil d'Flal entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 
Arl. I". 

La société anonyme formée à Pa-
ris sous la dénomination de: Société 
de l'Eclairage au gaz et des Hauts-
Fourneaux et Fonderies de Marseille, 
des Mines de Portes el Sénéchas, est 

autorisée. 
Sont approuvés les statuts de la-

dite société, tels qu'ils sont contenus 
dans deux actes passés les 28 juillet 
el 8 août 1860, devant M« Gossart et 
son collègue, notaires à Paris, les-
quels arl es resteront annexes au 
présent décret. 

Art. 2. 
La société sera soumise a toutes 

les obligations qui résultent pour 
elle faut des actes de.concession 
des mines et de permission d'usines 
qui entrent dans son avoir social, 
que des lois, règlements et décrets 
intervenus ou intervenir sur les mi-
nes et usines. 

Art 3. 
La présente autorisation pourra 

être révoquée en cas de violalion ou 
de non-exécution des statuts ap-
prouvés, sans préjudice des droits 

des liers. 
Art. 4. 

' La société sera tenue de remettre 
tous tes dut mois un extrait de son 
état de situation au ministre de l'a-

griculture, du commerce, et des tra-
vaux publics, aux préfets des dépar-
tements de la Seine, du Gard et des 
Boucbes-du-llhône, au préfet de po-
lice, à la chambre de commerce el 
aux greffés des Tribunaux de com-
merce de Paris, Nîmes et Marseille. 

Art. 5. 

Notre ministi e secrétaire d'Elal au 
département de l'agriculture, du 
commerce el des travaux publics esl 
chargé de l'exécution du présent dé-
cret, qui sera publié au BULLETIN IIES 

LOIS, inséré au MONITEUR el dans un 
journal d'annonces judiciaires des 
départements ci-dessus désignés, et 
enregistré avec les actes susénoncés 
au gretle du Tribunal de commerce 
de Paris. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 16 
aodt 1860. 

Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 

Le ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'agricul-
ture, du commerce et des Ira-
vaux publics. 

Signé : ROCHER, 

Pour amplialion : 
Le conseiller d'Etat, secré-

taire-général, 
Signé : DE ROUREUILLEJ 

§ 2. — STATUTS. 

Par devant M" Gossart et son col-
lègue, notaires à Paris, soussignés, 
a comparu : 

M. Jules MIRES , banquier, de-
meurant à Paris, rue de Richelieu, 

n - 99, 
Lequel a exposé ce qui suit : 
I. Suivant acte reçu par M-Gos-

sart et son collègue, notaires à Pa-
ris, le six, sept, huit et vingt-quatre 
novembre mil huit cent cinquante-
quatre, M. MIRÉS, comparant, el 
MM. le coude S1MÉON, le comte de 
POJtET, le baron de PONTALRA, le 
vicomte de RICHEMONT et le comte 

de CHASSEPOT , ont formé entre 
eux une société anonyme pour l'ex-
ploitation des mines de houille et de 
fer existant dans les communes de 
Portes et Chainbon, appelées Houil-
lères de Portes et de Sénéchas ; la 
vente des produits, l'obtention de la 
concession d'un chemin de 1er de 
Portes au chemin de fer de la Médi-
terranée, et l'établissement et l'ex-
ploitation de ce chemin de 1er, et il 
a été dit que, jusqu'à l'obtention du 
décret d'autorisation , cette société 
fonctionnerait provisoirement «mi-
me société en commandite, dont M. 
Jules Mirés a été nommé associé 
principal, responsable des obliga-
tions sociales. 

11 Suivant acte reçu par ledit M' 
Gossart et son collègue, notaires à 
Paris, le dix-sept mai mil huit cent 

cinquante-six, M. Miiè-, compa-
rant, M. Solar, M. le eonilo de fo-
ret, M. le vicomte de Richemont 11 
M. le baron de Pontaiba ont formé 
entre eux et les personnes qui 
souscriraient les aelions, une so-
ciété anonyme, ayant pour objet 
l'exploita ion d'une usine a gaz à 
Marseille; et des hauts-fourneaux 
et fonderies de Saint-Louts, près 
Arenc (Bouches-du-Rhône), el il a 
éiédit que,jusqu'à l'obtention du 
décret d'autorisation, cette société 
fonctionnerait provisoirement en 
commandite, dont M. Jules Mirés 
serait associé principal, responsa-
blcdes obligaiions sociales. 

III. Aux termes a'une délibéra-
tion de l'assemblée générale des 
actionnaires delà soriéié Ou Coe-
,ni n de fer et des Houillères de 
corles et Sénéchas, première énon-
cée, en dale Un Ireiile avril mil 
huit cent cinquanle-sept, et d'uni-
aulre délibéeaiion de l'assemblée 
générale des act onnaires de la so 
eiélé de. l'éclairage au gaz et des 
hauts-fourneaux et fonderies de 
Marseille, deuxième énoncée, en 
laie du vingt-neuf avril mil nuit 

« nt cinquante-sept, les assem-
blées desdites deux sociétés ont 
approuvé et voté la lu-ion de ces 
deux sociétés et ont donné au 
conseil d'adminislral on et à la 
gérance les pouvoirs les plus éten-
dus pour régulariser celle fusion, 
représenter les sociétés dans l'acle 
authentique à intervenir à cet el 
f t. et suivre auprès du Gouverne 
ment toutes demandes en société 
anonyme, consentir à cet effet tous 
changements et modifications qui 
seraient demandés par le Gouverner 
nient. 

IV. En Vertu de ces autorisations, 
MM. le comte de Porcl, le vicomte 
de Richemont, le comte Siméon, te 
comte de Chassepot, le baron de 
Pontaiba «t M. Mirés, ayant agi, les 
cinq premiers, comme membres du 
Conseil de surveillance, el le dernier 
comme directeur-gérant des deux 
sociétés susénoncees, ont, suivant 
acte reçu par M Gossart et son col-
lègue, notaires à Paris, le vingt-trois 
mai mil huit cent cinquante sept, 
formé,sauf l'approbation du Gouver 
netnent, une société anonyme entre 
les propriétaires et porteurs de paris 
d'intérêts, dans ces deux sociétés 
réunie»; et il a été dit que, jusqu'à 
l'approbation des statuts parle Gou-
vernement, cette société continue-
rait à fonctionner transitoireuient 
comme société en commandite par 
actions, sous la condition, entre au-
tres, que M.Jules Mirés serait asso-
cié principal, responsable des ac-
tions sociales : qu'il aurait tous les 
pouvoir! confiés au conseil d'adnii-
nislrulion et au directeur 

Par une délibération du vingt-
huit novembre mil huit cent cin-
quante-neuf, l'assemblée générînV 
des actionnaires de ladile société a 
réitéré le mandat donné à M. Mirés, 
gérant, et au conseil de surveillan-
ce, pour suivre la demande en so-
ciété anonyme. 

V. En cet état de choses, M. Mirés, 
usant des pouvoirs dont il vienl 
d'être parlé, a dressé de la manière 
suivante les statuts définitifs de la 
société anonyme dont s'agit : 

STATUTS. 

TITRE I". 

Alt. t". 
Il est formé, entre les proprié-

taires des actions ci-après désignées 
une société anonyme ayant pour 

objet: 

f° L'exploitation du traité passé 
entre le conseil municipal de Mar-
seille et M. Mirés, pour l'éclairage cl 
le chauffage par le gai de la ville de 
Marseille ; 

2" La propriété et l'exploitation 
des hauts-fourneaux et fonderies de 
Sainl-Louis près Arenc (Houchcs-du-
Rhône) ; 

3" La propriété et l'exploitation 
des mines de houille existant dans 
les communes de Portes et Cham-
hon, appelées Houillères de Portes 
et Sénécnas, concédées par ordon-
nance du trois juillet mil huit cent 
vingt-deux, ainsi que du chemin qui 
relie ces mines au chemin de la Mé-
diterranée. 

Art. 2. 
La société prend la dénomination 

de : SOCIETE DE L'ÉCLAIRAGE AU GAZ 

ET DES HAUTS FOURNEAUX ET FONDE-

RIES DE MARSEILLE, ET DES MINES DE 

PORTES ET SÉNÉCHAS. 

Arl. 3, 
Le siège de la société et son domi-

cile sont a Paris. 
Art. 4. 

La durée de la société est fixée, 
pour te point de départ, à la date du 
décret d'autorisation, el pour l'expi-
ration, au trente un mai mil neuf 
cent sept, époque à laquelle expire 
la concession de l'éclairage et du 
chauffage au gaz de la ville de Mar-
seille. 

Celle durée pourra être prorogée 
avec l'autorisation du gouverne-
ment 

TITRE i. 
Arl. 5. 

Le fonds social se compose des 
objets suivante : 

1" La concession de l'éclairage et 
du chauffage-par le gaz de la ville 
de Marseille et de ses faubourgs, 
conformément au traité passé entre 
M. Mirés et l'administration munici-
pale de la ville de Marseille, le 22 
novembre 1855, lequel traité a été 
approuvé le I ' décembre suivant, 
par délibération du conseil muni-
cipal de ladite \ il le, et te 2 janvier 
1856. par M. le préfet des Houches-
du-lihône. 

Une copie de laquelle délibéralion, 
délivrée par M- Reynouard, notaire 
à Marseille, sur une copie conforme 
à lui déposée te 3 mars 1856, est de-
meurée annexée à la minute de 
l'acte de société susénoucé , du 17 
mai 1856; 

2 L'usine à gaz établie sur la par-
tie ouest d'un vaste terrain silué 
au quartier d'Arenc, banlieue de 
Marseille, de la superficie de 33.000 
mètres carrés environ ; 

Ensemble les travaux de terrasse-
ments, de canalisation et de cons-
truclion affectés à l'usine à gaz, le 
tout dans son état actuel ; 

3" Les hauts-fourneaux e fonde-
ries de Saint-Louis, situés au quar-
tier Saint-Louis, banlieue de Mar-
seille, les terrains d'une superficie 
de 110,000 mètres environ, les tra-
vaux de terrassements , construc-
tions,'' matériel et autres dépendan 
ces ; 

4" La propriété et jouissance des 
droits attachés à la concession des 
mi nés de houille susénoHcéés sur 
une étendue de neuf kilomètres 
carrés et huit hectares, conformé-
ment à l'ordonnance royale du 3 
juillet 1822 et du cahier dés charges 
y annexé; 

5° Les terrains, bâtiments, droits 
de passage, galeries, chemins de 
fer, plans inclinés el autres travaux 
fart, machines, Ustensiles, agence-
ments de toute nature; 

6J Le chemin de ter d'embran-
chement établi, par la compagnie 
concessionnaire des mines de Por-
tes et Sénéchas, pour relier les mi-
nes à la station de la Levade (ligne 
de Lyon à la Méditerranée). 

Tous tes objets mobiliers et im-
mobiliers ci-dessus énoncés se trou-
veront d'ailleurs plus amplement 
détaillés dans un elat. descriptif qui 
sera déposé pour minute par acte 
en suite des présentes. 

Le comparani déclare faire en 
outre apport à la sociélé anonyme: 

1° D'une sommede i,510,000 IV. à 
titre île fonds de roulement; 

2° D'une somme de i,0S8,000 fr. 
destinée au complet achèvement 
des travaux du chemin de fer cl 
du matériel fixe et roulant el à 
diverses améliorations dans les 
établissements de la société, étant 
néanmoins expliqué que partie de 
eetle somme est représentée par 
des travaux faits depuis le f" mai 
1859, et dont, la valeurs ra consta-
tée par un inventaire spécial dres-
sé dans le mois qui suivra le dé-
cret d'autorisation de la société 
anonvme. 

Le Ibndsde roulement de I million 
500,000 francs mentionné plus haut 
devra toujours être représenté par 
des espèces et. des valeurs liquides 
immédiatement réalisables, telles 
que créances, objets d'approvision-
nement, produits marchands. 

Dans le cas où, par suite de per-
les, le fonds se trouverait entamé, 
aucun dividende, ne sera distribué 
aux actionnaires avant qu'il n'aitété 
reconstitué en son entier. 

Art. 6. 
Le comparant èsdits noms déclare 

que la propriété de tous les immeu-
bles mis en société est régulière-
ment établie; que ces immeubles 
sont francs de tous privilèges, hy-
pothèques et dettes quelconques, 
ainsi que ledit comparant s'engage 
à en justifier vis-à-vis de la nouvelle 
sociélé anonyme. 

La société anonyme fera remplir 
à ses frais la transcription et les for-
malités nécessaires pour la purge 
des privilèges et hypothèques sui-
tes immeubles mis en société; et s'il 
se trouve ou survient des inscrip-

tions pendant l'accomplissement de 
ces formalités, le comparant s'oblige 
à en rapporter mainlevée et certifi-
cat de radiation, dans les trois mois 
de la dénonciation qui lui en sera 
faite, et de supporter tous les frais 
auxquels la radiation pourra donner 
lieu. 

La société anonyme entrera en 

jouissance des biens composant te 
fond* social, par la remise qui en 
sera faite, au conseil d'administra-
tion, nommé par l'assemblée géné-
rale, qui se réunira dans tes "trois 
mois qui suivront te décret d'autori-
sation; la société anonyme en per-
cevra les produits et supportera les 
charges, à partir de cette remise 

Arl. 7. 
Le fonds social, composé comme 

il esl dit aux arlicles 5 et 6ci-dessiis, 
est divisé en 36,000 aelions ou parts 
d'intérêls donnant droit chacune à 
un trente-six millième de l'avoir et 
des bénéfices sociaux. 

Art. 8 
Ces 36,000 actions appartiennent, 

savoir : 

12,000 aux porteurs des actions de 
la sociélé primitive de l'éclairage au 
gaz, des hauts-fourneaux et fonde-
ries de Marseille, ci. . . 12,000 act. 

12,000aux porteurs des 
aelions de la sociélé pri-
mitive des houillères de 

Portes et Sénéchas, ci. . 12,000 
Et 12,000 à la société 

de la caisse générale des 
chemins de fer, connue 
sous la raison sociale : 
J. Mirés et O, ci 12,000 

Total égal. . . 36,000 act 

En conséquence, chaque porteur 
d'actions de l'une et, de l'autre des 
deux sociétés primitives aura droit 
à autant d'actions de la présente 
sociélé qu'il aura de l'ois deux actions 
de l'une ou de l'autre des deux so-
ciétés primitives, el la sociélé de la 
Caisse générale des chemins de fer 
aura droit à 12,000 actions. 

Les titres des actions ne seront 
délivrés qu'après : 

1» L'obtention du décret d'autori-
sation de la sociélé anonyme ; 

2" L'accomplissement des forma-
lités de transcription et de purge dés 
hypothèques légales constatant qu'il 
n'existe pas de privilèges ni d'hypo-
thèques ; 

3" La justification de tous les ob-
jets mobiliers et immobiliers énu-
mérés à l'art. 5. 

En conséquence, il sera dressé, 
spécialement, et, produit, à la pre-
mière assemblée générale des ac-
tionnaires, qui sera convoquée dans 
tes Irois mois de l'autorisation de la 
société, lin inventaire général et dé-
taillé; et si, par le résultat de cet 
inventaire et par suite tle l'examen 
qui en sera fait, soit par une com-
mission spéciale nommée par cette 
assemblée, soit par le conseil d'ad-
ministration, les valeurs mobilières 
ci-dessus désignées n'étaient pas re-
présentées, te comparant ès-noms 
s'engage formellement à en fournir 
et compléter te prix porté en l'art. 5. 

Le procès-verbal de celle assem-
blé et de celles qui pourront avoir 
lieu ultérieurement pour les pres-
criptions du présent article , sera 
transmis au ministère des travaux 
publics, de l'agriculture et du com-

merce, au préfet de la Seine, au pré-, 
tel de police, à la chambre de cont- i 
inerre et au greffe du Tribunal de 
commerce de Paris. 

Art. 9. 
Les titres des aelions sont nomi-

natifs ou au porteur, au choix des 
actionnaires : ils sont, signés par 
deux administrateurs désignés à cet 

effet par le conseil, frappés du tim-
bre sec de la société, extraits d'un 
registre à souche et numérotés. 

Les actions au porteur se trans-
mettent par la simple tradition (1" 
titre. 

Les aelions nominatives se trans-
mettent conformément à l'art. 36 du 
Code de commerce. 

Arl. 10. 
En cas de perle d'une aefion, la 

société ne peut être tenue de déli-
vrer un aulre titre par duplicata que 
moyennant caution, et en se confor-
mant aux art. 151,152 el 155 du Code 
de commerce, et une année après 
que te propriétaire en a fait la dé-
claration aux administrateurs, et 
qu'une annonce à cet etfet a été in-
sérée dans les journaux désignés à 
l'art. 29 ci-après; sa caution sera 
déchargée trois ans après avoir été 
fournie. 

Art. 11. 
Conformément à l'art. 33 du Code 

de commerce, les actionnaires ne 
sont passibles que de la perle du 
montant de leur intérêt dans la so-
ciété. 

Art. 12. 
La possession d'une action em-

porte de plein droit, adhésion aux 
statuts de la sociélé et aux décisions 
de l'assemblée générale des action 
naires. 

Les droits et obligations attachés 
à l'action suivent le titre, dans quel-
que main qu'il passe. 

Les aelions sont indivisibles; la 
sociélé ne reconnaît qu'un seul pro-
priétaire pour chaque action. En 
conséquence, les héritiers ou ayants-
droit d*un actionnaire seront ténus 
de se faire représenter par un seul 
d'entre eux. 

Ils ne peuvent, sous aucun pré-
texte, provoquer l'apposition des 
scelles sur les, biens et valeurs de la 
société, ni s'immiscer dans son ad-
ministration; ils doivent, pour 
l'exercice de leurs droits, s'en rap- i 
porter aux comptes des inventaires , 
de la sociélé, comme leur auteur au- ' 
rail été tenu de le faire. 

Art. 13. 
Le conseil d'administration pourra 

autoriser le dépôt et la conservation 
îles titres dans la caisse sociale. 

11 déterminera la forme des certi-
ficats de dépôt, le mode de leur déli-
vranee, les frais auxquels la traits-! 
formation de titre et le dépôt pour-
ront être assujettis, et les garanties 
dont l'exécution de ces mesures doit 
être entourée dans l'intérêt de la so-
ciélé et des actionnaires. 

TITRE Ht. 
Conseil d'administration. 

Art. 14. 
La société est administrée parmi 

conseil composé de neuf membres, 
nommés par l'assemblée générale 
des actionnaires. 

Chaque administrateur doit être 
propriétaire de cent actions, qui 
sont inaliénables pendant la durée 
de ses fonctions ; les litres de ces ae-
lions sont déposés dans la caisse de 
la compagnie, 

Les fonctions des administrateurs 
sont gratuites; toutefois, il peut leur 
être alloué des jetons de présence, 
«tout la valeur est déterminée par 
l'assemblée générale, et ils ont droit 
au remboursement des dépenses que 
l'exercice de leurs fonctions peut 
leur occasionner ; il peut même être 
alloué une indemnité annuelle, dans 
le cas où le conseil juge conv enable 
de déléguer tout ou partie de ses 
pouvoirs à l'un ou plusieurs de ses 
membres. 

Art 15. 
La durée des fondions des admi-

nistrateurs est de trois années 
Le conseil est renouvelé par tiers 

Chaque année ; pendant les deux 
premières années, les membres sor-
tants sont désignés parle sort, et en-
suite par l'ancfenneté. 

ils peuvent toujours être réélus. 
Art 16. 

En cas de vacances, l'assemblée 
générale, lors tle sa première assem-
blée et sur la proposition du conseil 

[d'adminislralion, procède au rem-
placement. 

Si, par suite de vacances surve-
nues dans l'intervalle de deux as-
semblées générales, le nombre des 
administrateurs descendait au des-
sous de six, il serait pourvu provi-
soirement au remplacement jusqu'à 
concurrence de ce nombre. 

Les administrateurs nommés dans 
les deux cas qui précèdent ne rei 
tent en exercice que jusqu'à l'épo-
que où devaient expirer les fou 
lions de ceux qu'ils remplacent. 

Art. 17 
Le conseil nomme chaque année 

dans son sein un président nui peut 
toujours être réélu 

Ën cas d'absence du président, le 
conseil désigne un de ses membres 
pour présider. 

Le conseil se réunit aussi souvent 
que les besoins de la société l'exi-
geai ; il délibère à la majorité des 
membres présents. 

La présence des deux tiers au 
moins des administrateurs est né-
cessaire pour la validité tles délibé-
rations. 

Les délibérations du conseil sont 
transcrites sur un registre tenu à cet 
elfet; elles sont signées parles 
membres présents, ou au moins par 
la majorité d'entre eux, les copies 
ou extraits de ces délibérations sont 
signées par le président ou le mem-
bre qui te remplace 

Art. 18. 
Le conseil est Investi des pouvoirs 

les plus étendus pour l'administra-
tion de la société, et notamment : 

I ' Il passe tous traités et mar-
chés et l'ail tous les achats de ter-
rains et immeubles nécessaires pour 
l'exploitation des établissements de 
la société ; 

2» H ordonne les travaux, cons-
tructions nouvelles et généra le,neut 
huiles les dispositions et améliora-
tion qu'il juge utiles ; 

3» Le conseil peut, avec l'approba-
tion de l'assemblée générale, con-
tracter tous emprunts et effectuer 
tous achats et ventes d'immeubles ; 
l'autorisation de l'assemblée géné-
rale n'est pas nécessaire lorsque les 
hume ibles qu'il s'agit de vendre, 
échanger ou acheter sont d'un prix 
ou d'une valeur de moins de 50,000 
francs ; 

4'' U détermine l'emploi de la ré-
serve et de tous autres fonds dispo-
nibles ; 

5' 11 effectue 1ous retraits trans-
ferts ou ventes de fonds, relies et 
autres .valeurs appartenant à la so-
ciété : 

6° 11 arrête le règlement relatif à 
l'organisation du service ; 

7" il peut traiter, compromettre et 
transiger sur toutes contestations, 
consentir tous désistements] ainsi 
que loules mainlevées et radiations 
partielles ou définitives d'iiscrip-
tions hypothécaires et droits quel-
conques, te tout avec ou sans paye-
ment ; 

8» Généralement, il statue, sir ton» 
les intérêts qui rentrent date l'ad-
mitu'stration de la société ; 

9» Il soumet à l'assemblée généra-
le toutes propositions d'empjpnt; 

10' II soumet égale.nent à ressem-
blée générale les proposition! ayant 
pour objel es modifications i faire 

i aux slaluts.et notamment l'atgmen-

tatlon du fonds social el la proroga-
tion de la société; deii poursuit 1 ap-

probation auprès du Gouvernement. 

I e conseil peut donner des pou-
voirs à tous mandataires, adminis-
trateurs, directeurs el aulres par.une 
procuration spéciale, pour une ou 
plusieurs affaires, même pour te re-
présenter fi user dans une, localité 
ou une circonscription déterminée 
de tous les droits dont il est investi; 
le conseil peut aussi déléguer un di-
ses membres pour exercer une MII -

veillance spéciale sur les établisse-

ments delà société; une indemnité 
sera attribuée par le conseil à cet 
administrateur. 

Art. 20. 
Le transfert des rentes, les actes 

de vente, achats ou échange d'im-
meubles, et tous les traités qui ten-
dron! à obliger la société, les letlres 
de change sur les débiteurs et ban-
quiers et l'endossement des etl'els 

de commerce doiventêtre signés par 
deux administrateurs, à inoins que. 
le conseit n'ait délégué spéciale-
ment ses pouvoirs pour quelques-
uns de ces objets, comme il est dit à 
l'article qui précède. 

Arl. 21. 
Les administrateurs ne contrac-

tent à raison de leurs fonctions au-
cune obligation personne.le ni snli 
dairerelativement aux engagements 
de la société: ils ne répondent que 
de. l'exécution de leur mandat, con-
formément à l'article 32 du Code de 
commerce. 

Art 22. 
Les membres du conseil d'admi-

nistration sont nommés par la pre-
mière assemblée générale qui se 
réunira dans les trois mois du dé-
cret, d'autorisation, et renouvelés 
ensuite conformément à l'article 15. 

TITRE IV. 
DIRECTION. 

Art. 23. 
Le conseil d'administration peut 

nommer un ou plusieurs directeurs. 
Art. 24. 

Letraitement des directeurs, ainsi 
que les aulres avantages qui peu-
vent leur èlre attribués, sont déter-
minés par l'assemblée générale, sur 
la proposition du conseil d'adminis-
tration.: 

Art. 25. 
Le directeur administre les usines, 

dirige les travaux d'exploitation, 
fait la vente des produits et opère 
les recouvrements sous l'autorité et 
la surveillance du conseil d'admi-
nislralion. 

II nomme et révoque les employés, 
commis et ouvriers, et fixe leurs 
émoluments et attributions, te tout 
sauf l'agrément du conseil d'admi-
nistration. 

H prépare et remet au conseil 
d'administration les comptes et in-
ventaires annuels. 

Il exerce, au nom de la sociélé, 
toutes actions judiciaires autorisées 
parle conseil,'soit en demandant, 
soit en défendant. 

Il peut, assister, avec l'autorisation 
du conseil, aux séances du conseil 
d'administration, mais seulement 
avec voix consultative. 

En cas d'absence momentanée, le 
directeur peut donner, pour le re-
présenter sous sa responsabilité per-
sonnelle, sa procuration à celui des 
employés qu'il choisira, mais avec, 
l'agrément préalable du conseil 
d'administration. 

TITRE V. 

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. 

Art. 26. 

L'assemblée générale , régulière-
ment constituée, représenté l'uni-
versalité des actionnaires ; ses d Vi-
sion* sont, obligatoires pour tous, 
même pour les absents ou dissi-
dents. 

Elle se compose de tous tes por-
teurs de cinq actions. 

Pour avoir droit d'assister à l'as-
semblée générale, les possesseurs de 
cinq actions doivent, déposer leurs 
titres au siège de la société, cinq 
jours au inoins avant l'époque fixée 
pour la réunion ; il est remis à cha-
cun d'eux une carte d'admission no-
minative et personnelle. 

tes certificats de dépôt mention-
nés en l'article 13 donnent droit, 
par le dépôt de cinq actions ou plus, 
a la remise de caries d'admission à 
l'assemblée générale, pourvu que le 
dépôt des litres ait eu lieu plus de 
dix jours avant l'époque fixée pour 
l'assemblée générale. 

Nul ne peut représenter un ac-
tionnaire s'il n'est lui-même Unein-
bre de l'assemblée générale; la for-
me des pouvoirs esl' déterminée par 
le conseil d'administration; ces pou-
voirs doivent èlre déposés au siège 
de la sociélé cinq jours avant celui 
fixé pour la réunion. 

Art. 27. 
L'assemblée est régulièrement 

constituée lorsque les aclionnnai-
res, au nombre de trente, représen-
tent au moins le dixième des ac-
tions. 

Dans le cas où, sur une première 
convocation, celte condition n'est, 
pas remplie, l'assemblée est de nou-
veau convoquée, et, dans celte deu-
xième réunion, elle délibère valable-
ment, quel que soit le nombre des 
aelions représeutées,inais seulement 
sur les questions qui étaient à l'or-
dre du jour delà première. La car-
ie d'admission délivrée pour la pre-
mière assemblée est valable pour la 
seconde. 

Art. 28. 
L'assemblée générale se réunit, à 

Paris, sur convocation,dans tes trois 
mois qui suivent l'inventaire de la 
lin de l'anhée; elle se réunit extra-
ordinairement chaque l'ois que le 
conseil d'adminislralion le juge né-
cessaire. 

Art. 29. 

La convocation a lieu par un avis 
inséré au moins vingt jours a l'a-
vance dans les journaux do Paris, 
de Marseille et d'Alais, désignés 
pour la publication des actes de so-
ciéiés conformément à la loi. 

Dans le cas de deuxième réunion, 
le délai de convocation est réduit à 
quinze jours. 

Art. 30. 
La convocation de l'assemblée gé-

néral a lieu à la diligence du conseil 
d'administration. 

Art. 31. 
Cinq actions donnent droit à une 

voix, dix actions donnent droit à 
deux vo x, et ainsi en continuant : 
mais nul ne peut, disposer de plus 
de dix voix, quel que soit le nombre 
des actions qu'il possède ou qu'il 
représente. 

Arl. 32. 
L'assemblée générale est présidée 

par le président du conseil d'admi-
nistration, ou à son défaut par ce-
lui des membres du conseil qui est 
désigné par ses collègues. 

Les deux plus forts actionnaires 
présents, autres que les membres 
du conseil, remplissent les fonctions 
de scrutateurs ; le"secrétaire est dé-
signé par te président et le scruta-
teur. 

Arl. 33. 
L'ordre du jour est, arrêté par lo 

conseil d'adminislralion ; il n'y sera 
porté que les propositions émanant 
de ce conseil et celles qui auront été 
communiquée» au conseil d'admi-
nistration, quinze jours au moins 
avant la Convocation de l'assemblée 
générale, avec, la signature de ttix 
membres de celte assemblée ; aucun 
aulre objet que ceux à l'ordre du 
jour ne peut être mis en délibéra-
tion. 

Les délibérations sont prises à la 
majorité absolue des voix des mem-
bres présents ou représentés. 

Toutefois tes délibérations relati-
ves aux emprunts m: peuvent, être 
prises que par une majorité compo-
sée des deux tiers des membres pré-
sent* au nombre de trente au moins, 

idàns une assemblée réunissant le 
sixième du fonds social, sauf les ex-

ceptions prévua* par l'art, 36 ci 
après et il esl procède au scrutin 

secret toutes les fois qu'il est récla-
mé oar dix membres de l'assemblée. 

Art. 34. 
L'assemblée générale nomme les 

membres du conseil d'administra-
tion; elle pourvoit au remplacement 

partiel el aux vacances accidentelles 
qui peuvent être survenues par suite 
de démission ou autre cause. 

Elle entend, discute et approuve, 

s'il y a lieu, les comptes de la socié-
té, el, fixe, en se conforinautaux pré-
sents statuts, le chiffre du dividende 
annuel à répartir. 

Art. 35. 
L'assemblée générale, convoquée 

exlraordinairemenl à cet elfet, peut, 
sur la proposition du conseil d'ad-
ministration, el sauf l'approbation 
du gouvernement, augmenter le 
fonds social, consentir toutes disso-
iutlons anticipées, réunions ou fu-
sions avec d'autres sociétés, et géné-
ralement apporter aux présents sta-
tuts toutes tes modifications dont 
l'expérience ferait reconnaître l'u-
tilité. 

Art, 36. 
Les délibérations mentionnées en 

l'article 35 ne sont valables qu'au -
tan! qu'elles ont été votées à la ma-
jorité des deux liers des voix dé-
membres présent* ; te nombre des 
membres devra èlre de trente au 
irioiris;feprésentanl le tiers du fonds 
social. 

Art. 37. 
Les décisions de l'assemblée géné-

rale sont transcrites sur mi [registre 
spécial et signées par les membres 
du bureau, ou au moins par la ma-
jorité d'entre eux ; les copies ou ex-
traits sont signés par 1e président 
du conseil d'administration, ou par 
le membre qui le remplace.1 

TITRE VI, 
INVENTAIRE. — RÉSERVE. — DIVI-

DENDE. 

Art. 38. 
Indépendamment du premier in-

ventaire qui doit èlre produit à l'as-
semblée générale, conformément à 
l'article 8. il est. dressé, le 31 décem-
bre de chaque année, un inventaire 
général de toutes les valeurs actives 
et passives de la société. 

Art. 39. 
Cet. inventaire, av ce les pièces à 

l'appui, est présenté par le conseil 
d'administration à l'approbation de 
l'assemblée générale annuelle 

Arl, 40. 
Sur les bénéfices nets et avant 

toute distribution de dividende, il 
est prélevé 5 pour 100 destinés à l'or-
merun fonds de réserve de I million 
de francs; ee prélèvement cesse lors-
que la réserve a al teint ce chiffre, el 
reprend son cours s'il vient a être 
entamé. 

Art. 41. 
L'excédant des bénéfices, après le 

prélèvementdôld sera ci-après parlé 
pour le fonds d'amortissement, est 
réparti également enu-e toutes les 
actions à litre de dividende ; le paie-
ment se l'ail à Paris. 

Art. 42. 
A l'expiration du premier semes-

tre de chaque année, le conseil peut, 
s'il juge que. les résultats obtenus h; 
permettent, ordonner le paiement 
d'un à-compte sur le dividende an-
nuel. 

Cet à-comple sera fixé d'après les 
bénéfices réalisés et les bénéfices 
présumés. 

TITRE VIL 
AMORTISSEMENT, ACTIONS DE JOUIS-

SANCE. 

Art, 43. 
Il est créé un fonds d'amortisse-

ment, composé: 4° d'un prélève-
ment annuel, dont le chiffre sera 
fixé par la première assemblée gé-
nérale qui se réunira dans les trois 
mois qui suivront le décret d'auto-
risation ; 2- de l'intérêt à 5 pour 100 
par chacune des aelions dont il est 
parlé à l'art. 46 ci-après, du capital 
qui aura été fixé par l'assemblée 
pour l'amorti sèment, conformé-
ment à l'art, 45. 

Ce fonds d'amortissement est des-
tiné au remboursement des actions. 

Art. 44. 
Le remboursement dont il s'agit a 

lieu au moyen d'un tirage au sort 
qui se l'ail publiquement chaque an-
née, aux époques et selon les formes 
déterminées par l'assemblée gêné-
raie. 

Art. 45. 
Les propriétaires des aelions dé-

signées par le sort, pour te rem-
boursement, reçoivent en numéraire 
une somme qui sera fixée parla pre-
mière assemblée généra.e, qui se 
réunira dans les trois mois qui sui-
vront le décret d'autorisation. 

En échange de leurs actions rem-
boursées, il leur est remis un nom -
bre égal d'actions de jouissance au 
porteur, le tout conformément à ce 
qui sera réglé par l'assemblée géné-
rale. 

Art. 46 
Les actions de jouissance donnent 

droit, comme les actions de capilal, 
à une part proportionnelle dans te 
partage des dividendes, après toute-
lois un prélèvement par action de 
l'intérêt a 5 p. 100 de la somme qui 
aura été fixée par l'assemblée géné-
rale, eu vertu de l'article qui précè-
de; cet intérêt esl employé a aug-
menter le. fonds d'amortissement. 

Les actions de jouissance sont, du 
reste, complètement assimilées aux 
actions non amorties, laid pour le 
vote dans les assemblées que pour 
tous les autres droits dont ces der-
nières jouissent. 

Art. 47. 
Les numéros des actions désignées 

par le sort sont publiés dans tes 
journaux de publications légales. 

Arl. 48. 
Le remboursement des actions est 

effectué au siège social, Immédiate*-
ment après le tirage 

Art '49. 
Dans le cas où, par suite de cir-

constances fortuites, le cours de l'a-
mortissement se serait trouvé entra-
vé pendant la durée de l'entreprise, 
l'on prélèverait avant tout partage, 
sur le produit de la réalisation de 
l'actif, lors de l'expiration et de la 
liquidation de la sociélé, la somme 
suffisante pour amortir les actions 
qui ne l'auraient pas été, afin que si 
la société venait, lors de son terme, 
à être dûment prorogée, qu'il restât 
encore à cette époque des actions à 

rembourser, les revenus de l'entre-
prise fussent exclusivement affectés 
pendant le temps nécessaire à l'a-
mortissement de ces actions. 

TITRE VIII. 

Dissolution. 
Art .',0, 

La dissolution de la société pour-
ra èlre prononcée par l'assemblée 
g-n-riCr. des actionnaire*, dans le 
cas où l'inventaire constaterait une 
perte tles trois c nqutétn s do ci 
pil d social ; elle pourra également 
être prononcée par l'assemh ee gé-
nérale, si les propriétaire» de* qu i-
li-e. cinquièmes des aelions se réu-
nis.-ert pour la demander. 

Lia dissolution aura li u de plein 
Iroit, dans te cas où le, fond» social 
serait, réduit au cinquème de sa 
valeur originaire, telle qu'elle au-
ra été constatée par l'inventaire 
dont il a été question arl cle7. 

En r»i de, dissolution et, dans 
tous le- cas, à l'expiration de la 
société, l'assemblée déterminera pi 

mode à suivre pour arriver à la | -
qui lat on, cl nommera, s'il y a lieu 
les liquidateurs. 

TlTR» IX. 

CO N T ESTA T : O N S, 

Art. si. 

Dans le cas de run'e-lations, tout 
aclionnaire devra faire, éleclion de 
domicile à Pari*, el toute* nutdica-
lion-i ci assignation* seront vala-
it ement faites au dnmf i e par lui 
élu, sans avoir égard a la di,lance 
de l.'t demeure réelle, 

A d.-laul d'élection de domicile, 
celte élection aura lieu de plein 
dro t, pour les notifications judi-
ciaires, auparqitl du procureur 
impérial près le Tribunal de pre-
mière instance du dépa tentent de 
la Seine. 

Le domicile élu formellement et 
i-uplirileaienf, co u ne il vient u'êlre 
dit, entraînera attribution dejurl-
liction aux Tribunaux compétents 

du département de la Seine 

PUBLICATION. 

Art. 52. 
Pour faire publier le* présente' 

partout où besoin sera, lou* pou. 
voir" sonl donnés a t por eur d'une 
expé iition ou d'un ettrait. 

i-out acte, 
Faitel passé à Paris au siège de 

la S"C,i -le dite : Cuisse générale d s 

Chemins de 1er, rue do Kiclleiieu, 
nu S9, 

L'an I 00, te 38 juillet, 
Et a le comparant signé avec les 

notaires, après lect .rc faite. 
Ensuite est é rit 3 
u Enregistré a Paris 3* bureau, le 

8juillet 1860, folio 63, reeln, case 

lr', reçu •■> fr-, et pour décime 50 c , 
signé Gauthier. 
- 4704) Signé : GOSSART 
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fier, rue ,|?'Jhs 
. n. 10, La CUaiiriC * 

mains de. M. Pihun jjj 
de Lancry, 45, syndic 
(N" 47381 du gr.l; '

u 

Du sieur POISTUTJ , 

■tenait» labr d'en,-; '■ yaa* 
du Faubourg -Si-Martin, j, ?«-4

1
 çAnS 

mains de M. Sergent, n\> M
 3

%; 
seul. 6.syndic de Ui i, 
du gr.l; 

Du sieur PETTPV , 

devant ChaVdnâé- •u.,],; 
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Cabinet de M. A. DUB.ANT-RA.br-
GUET, avocat, 7, rue Saint-Fiacre, 
Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris, le trente anùl mil 
huit cent soixante, enregistré, entre 
M. Jean Baptiste YIALLET, iuipri-
ineur-lilhographe, demeurant à Pa-

ris, 18, rue Cadet; M. Joseph-Victor-
Frédéric LAltOQUE - SAVSSINEL , 
avocat, demeurant à Pari*, rue Ca-
det, 8, et une troisième personne 
dénommée audit acle, a été extrait 
littéralement ce qui suit : — Article 
1 ". La société, e . nom collectif pour 
MM. Viallet el. Laroque-Sayssin.-, et ! 
eu commandite seulement pour la 
troisième personne, qui existe à Pa- j 
ris, rue Cadet 18, entre les sous.d- ■ 
gués, sous la raison : VIALLET et 
C'

c
, pour l'exploitation d'une hnpri- j 

merié lithographique, d'une pape-j 
terie et d'un magasin de fournitures 
de bureau, aux termes d'un acte 
sou* signatures privées, en date du 
quinze avril mil huit cent soixante, 
enregistré et publié suivant la loi, 
est et demeure dissoute d'un com-
mun accord, à dater de ce jour, 
niais à l'égard de M Laroque-Says-
sinel seulement, et elle continuera 
comme parle passé entre M. Viallet, 
seul gérant responsable, el la troisiè-
me personne simple commanditaire. 
—Art. 2. La liquidation sera faite par 
la nouvelle maison Viallet et C", 
qui aura tous les pouvoirs nécessai-
res à cet elfet, notamment ceux de 
recevoir toutes sommes, donner ton* 
acquits ou endossements, vendre 
loules marchandises, céder ou rési-
lier tous baux et locations, et géné-
ralement faire tout ce que comporte 
la qualité de liquidateur. -Arl. 4. La 
raison el la signature sociales conti-
nuesont à être : VIALLET et C1'. M. 
Viallet, seul associé gérant aura 

seul le droit de gérer et d'adminis-
trer el la signature sociale. Le siège 
de la société continuera à èlre rue 
Cadet, 18. Elle durera jusqu'au quin-
ze avril mil huit cent soixante-neuf. 
— Art. 5. La commandite sera éle-
vée, de la somme de vingt mille 
francs à laquelle elle est fixée en ce 
moment,à celle de trente-deux mille i 
francs, au moyen du versement • 
d'une somme de douze mille francs 
en espèces que le commanditaire ef-
fectuera te premier septembre pro-
chain. — Arl. 13. Les dispositions de 
l'acle du quinze avril mil huit ceul 
soixante, sttsénoneé, continueront, 
du reste, à régir les parties dans 
toutes tes dispositions qui ne sont 
point contraires aux présentes. 

Pour extrait : 

VIALLET. 

Frédéric LAROQI E-SAVSSINEL. 

(4697)— 

D'un jugement par défaut rendu 
par te Tribunal de commerce de la 
Seine, te vingt-trois août mil huit 

cent soixante, enregistré,entré Pier-
re JIPOUTET, marchand de vins,de-
meurant à Paris, rue Sainte-Élisa-
bellt, 29 iBatignollesi, et Guillaume 
FOUDIÏIER, marchand de vins, de-
meurant aussi à Paris, même rue,28, 
il appert : Que la sociélé en nom 
collectif ayant existé sous la raison 
sociale : JIPOUTET et FOUD1UEH, 
pour l'exploitation d'un fonds de 
nfarchand de vins-traiteur, sis à Pa-
ris, rue Sainte-Elisabeth, 29, à Bati-
gnolles, a été dissoute à partir du 
jour dudit jugement, et que M. Thi-
bault, demeurant à Paris, rue d'En-
ghien, 23, a été nommé liquidateur 
de cette société. —(4706) 

Ou sieur .. 

enir. de peintnres f n h 
mains ï\i'îA Vît rue'de l'Echiquier, ,->, é«* 

l'aiilile (N- 171211 du «r.!," * *»
 fflù

>l 

De dame veuve Gl'GF.Nlin, 
se Picard), mue a'arucl .' 

d innerie, vue Qnineaiaiioi, »1 
tre les mains de M. li™' *' 
l.atmte 51, syndic i\e|

a
|;
t 17410 du gr.). 

Cour, en coiiftrmiié de Cariicjn. 
.(n Code de coiiiineite, être 1,^7. 
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créances, i/itt coitiintiiceroiui»,,/ 

leineiit après Uxnirmbi^JjJi 
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ac commerce de P<ua,«/t 4,7 
temhlees des faiift»», MH. [et cr«m> 
eieo's : 

AFFIR\HTi,
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Du sieur COMIHEtl m.ù,„ 

10 septembre, à 
du gr.). heures (5 lia 

dence de 
être procédé,

 mu
„ J 

verijiai'.mn el affirmation il, U 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire qmjj 
créanciers convoques pour icir(J I*

1
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rilii-alion et alllr iialiun li 
créance» rcmcUenl préilibii 
leurs litres à MM. les*)ndit*. 

COXCORBVTS, 

Du sieur FilEXN'F.LET 1 Charte-
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Antoine), passementier, mtt| 
nis. 278, le IO*epli;inbre,i!liji 

(S> 17313 du gr.). aiullt-

l'on entendre le rapport!»» miel) 
dics sur l'étal de ta (mUilitltÀ- >n 

rer sur ta formation il» nMtwÉji, "4 
«'il 11 a lieu, l'entendre Umi jffS 1 

■ lat d'union, el, danueiaw», ' ■ 
dire ImmédiatementaumiUtm* T 
/.•»• f'uh< de lu gestion fNtrAk. ttCCi' 

euh 

; 0'' 
tin 

0* 
Ittfi 

En 

Ac; 
précai 

nonce 
suites 
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TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

lugements du 4 SEPT. 1860 , </«i 
déclarent la faillite ouverte el nu 
llxent nrovitoirement l'oaverture au-
dit tour: 

Du sieur N'OVOTHNT, négoc, de-
meurant à Paris, rue Baïlleul, n, 5: 
nomme M. Girard juge-commissaire, 
et M. Millet, rue Mazagran, 3, syn-
dic provisoire (N° 17492 du gr.). . 

Des sieurs L. LEBAUDY et C", édi-
teurs, demeurant à Paris, rue d'Ar-
cole, 5 bis; nomme M. Michau juge-
comutissaire, et M. Beautour, rue 
Montholon, n. 26, syndic provisoire 
(N" 15493 du gr.). 

Du sieur ACQUIER (Fr.mçois-Hip-
polyte), éditeur, demeurant à Paris, 
rue des Saints-Pères, 16; nomme M. 
Girardjuge-eommissaire, et M. Bour-
bon, rue Richer, 39, syndic provi-
soire (N" 17494 du gr.), 

Du sieur BIRAN (Joseph), mil fo-
rain en nouveautés, demeurant à 
Paris, rue du Rendez-Vous, 55, ci-
devant St-Mandé; nomme M. Cha-
herl juge-commissaire, et M. Saut-
Ion, rue Chahunais, 5, syndic provi-
soire (N° 17495 du gr.). 

Du sieur COULLEHEL'F ( Paul
 r 

Louis), nid boucher, demeurant a 
Paris, route d'Italie, 96, ci-devant 
Gentilly; nomme M. Girard juge-
commissaire, et M. Brouillard, place 
liréda, 8, syndic provisoire (N" 17496 
du gr.). 

Du sieur LEGRAND (Louis) nég. 
eu briques et md de terre à tours, 
demeurant à Clichy-la-Garenne, 

o"(t maintien ou (fit rei'iialiceiâi 
sijndics. 

Il ne aera«a bnis muletri» re* il 
iers vérifiés et alflruijs, onp! " 
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OVCORDAT l'Ali ABANDON!»» 
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MM. les créanciers vénii - '-
„ sieur MESNAI.tt.' ■ 

-, boulevard 
•p6l~ 7Ô| peuvent se jgj 
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més du sieur 
passementerie, 

«. Quatremère, syndic If*.* 
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un dividende de 3 tr. *'l.'&o-
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tranpm, syndic, rueto«fEm. 
16, pour loucher loinont'»"" ! 
créances (N° mis du siv-^^, 

ASSEMBLÉES DU 6 Sr.PTBW<
1

 "* 

NEUF HEURES : Badeiu'I, oWaS 
missioiin., vérif.—fc'ni*'. 
c,

0'- . . rti*} 
>K HEURES: Pérof. neW-Lr? 

synd. - Fourquef, jaraiip.* 
—Liai!; et Galand, ne%'J%M 
terme, entr. de mafaiwr„m 
— tioniol, nid de vins, ^ 

 .'^sioii 
1 ma uc ■•- -, irmj^f 

nier, commis*^'
<f

„tr.*, 

dises, id. — „ .ni,» 
nuiserie, ia. 

d'ie'r „VIII P-i ' 

nelk'iiH'ut, agent d'uthi^M 
H.-iuser, éditeur, id.-'-S»' 
nég., id. — Burbier, eaw* 
en marcliundines,

 con

j\Û3 
nawi, une. md de V

or
};"A 

Sarhunne. md de Jl 
chiml, md do confection;:» t 
de compte.—Martel, l*u>f*M 

UNE HEURE : Lemtin , i
,ai

 ',m 
s.vnd. — l'im-e dit Fleurf, <*m 
vérif. — Luudriem et >/■ . <?< 

forts, id.-Duportel tfftY 
tnriers, id. — lloiillet, ni". " ,1 

elôf.- lU'piqmd, mit de >.p>, 
Mourgnea, ane. cordiei- « 
derhevui, bijoutier, n'-T.le"} 

nég , corn: - \illard. 
iil.— lh' Utmnari, ûer- «' 
rem. à huit. 

L'un des 

Enregistré è Paris, le 
Reçu deuxfrancs vingt centimes. 

Sep'embre 1860. F0 IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
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